
  

PREFECTURE DU LOIRET
DIRECTION DES COLLECTIVITES
LOCALESET DE L'AMENAGEMENT

LBAMAUDE L'AMUNAGEMENT ET DES MEQUES NDUVOIELS

  

HR RARESFOURNIS
Bean

    
ARRETE

autorisantl'extension du Centre de Stockage de Déchets non dangereux
exploité par ia SITA Centre Ouest

sur le ferritoirede la communede Chevillyau jieu-dit "Les Chanecllières!"

LLe Préfet de larégion Centre,
Préfet du Loiret,

  
Commandeur de l'Ordre National du Mérite,

Vale code del'environnement, et notamment lelivre 3, letire I du livre I, et Letitre 1 du Hivre V de la partie
législative, ainsi que Le Évre 1 le livre V de le partieréglementaire:

Vu Lecode dela santé publique, notammentsesarticles R 1416-1624 1416-21 ;

Vin le code du patrimoine(partie législaiive) st notammentsor livre V (archéologie) :

Vale code del'urbanisme :

VaLa loi 29200144 du 17 janvier2001 modifiéerelative à l'archéologie préventive;

 

Vale loi n°2006804 de 9 aofût 2004 et notamment son aréicle 17 modifientje code dx pairimoine:

à.266 énodecies du code   [Vi ie décret 2° 99.508 da 17 fnin 1999 5
des douanesnotamment son article 8 ;

5 pour l'applicetion des ericles 266 sex

Vale décret n° 204-574 du 29 avril 2004 reletif anx pouvoirs des préits,à l'organisation des services de
l'Etat dans Jos régions et Isa départements ;

Var le décret n°2004-490 de 3 juin 2004 relatif aux procédiires administratives ct financières an matière
d'archéologie préventive ;

Va le décret n°2005-78 relatif programme nation! d'action contrela pollution des milieux aquatiques par
cérisines substances dengereuses :

  Vu l'arrêté ministériel du 25janvier 1997 releti La Liitétion des bruits érris éans l'environnement per les
installations lessées pour leprotection de l'emvirommernent ;

Va l'amêié ministériel éu 9 septembre 1997 moëifé relalif aux installations de siorkage de déchets non
dangereux ;

 fier 1998 relatif eux prélèvements et à le consommation d'eau ainoi qu'aux
Sione classées poux je protection de l'environnement soumises à

Vu l'arrêté ministériel én 2
émissions de tonte nehe des inst
autorisation :
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ide R

 

Vu l'arrêté ministériel du 7 juillet 2005 Exant ie contenu des registres mentionnés 48 du
code del'environmeément;

Vu F'arêlé minisiériel du 29 juillet 2005 fixant Ie fommmiaire du bordereau de suivi des déchets dangereux
mentionné à l'article R 541-45 de code del'environnement, modifié :

  
Vu l'anêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif qu registre. ct à le déclaration anmelle-des. émissions
pollräntes et des déchets :  

ariemental d'élimination ées déchetsVu l'erèté préfictordu 18 février 1997 portent approbation da plen dé
cioral 0 16 janvier 2001:ménagers dt astimilés du Loiret, mis À joir,révisé ei approuvé par atrté

    

   laçast Varrêté coéificaëif du 51 fanvier
iéchets ménagers sur leterritoire de la

icatif du 13 février 2061 arnulart-ci re

or da centre d'enfouissement 1échnique
   

 

Vu L'arrêté préfectoral eo
200comcemant Téxploi
commune de Chovily ;

 

 Va l'arrêté préfoctorsl en date da 29 juéllet 2005 délivré à la société
capacité d'exploitation de Ja plateforme de compostage ainsi que plan d'épandage au Heu-dir "Les
Maréchaus® sur la ecmmane de Chevilly, modifiant les conditions daxploitifion du certe de stockage de
déchets ménagers et assimilés st imposant des mesures eomptémemtaires pour renforcer La sécurité du site ct la
lufie contre Jincendie;

SITA Centre Quest l’eutorisent à étendrele
  

 

Va Parrêté préfectoral 25 novembre 2007 presssivant une ençnête pubiiquesur le demande présentée par Le
SITA Cents Ouest pour l'extension du centrede stockage de déchets times dé Chovillyda 15 décembre 2007
an 22 janvier 2008 melus sur le teriise des commmes de Chevilly, Saint Eyé ia Forêt, Cercoïies et
Chenteen;

  

  

 

 

Vu l'arrêté préfectoral de passcription de diagnostic archéologique du décembre 2007 ;

   Van l'arrêté préfectoral du 5 juin 2008 prolongeant le délai d'exemen dn dossier de demande d'aut
d'extension du centre destockegs de déchets ultimes de Cheviliy ;

Vu le demande présentée le 24 mai 2007 complééée les 8 octobre et 16 octobre 2007 par la société SIA Centre
Ouest dant le siège social set situé ZA de Commeuil, 6 rueGaspard Monge à MONTLOUIS SUR LOIRE
reletive à P'extersion du centre de stockage de déchets ultimes pour une période de LS ans sur le territoire de la
commune de CHEVILEYau Eeu-dit Les Chancellières" ;

 

 fx le dossier déposé à l'appui de 52 demende comportant notamment une étude d'impact oi une étude de
dangers ;

 

Va lerapport d'étude ANTEA n°451374 de janvier 2007 relatif La simefon hycogéoïogique Ensite et à
1ecorstisation de le barrière passive :

 

Vu je rapport de derce expertise du BRGMn°556:1 de juin 2007sur l'analyse critique de le solution
d'écuivalence à le barrière passive standard ;

 

Va derapport de l'inspection des installetions classées dre 22 octobre 2007 ;

Va le rapport de novembre 2007 de l'hydrogéologne agréé relatif au contexle hydrogéologique au aroit du
so:

dans les communes de Chevilly. Saint Lyé le Forêt,  Va Paccomplissement des formalités d'affichage réa
Cercoties ei Chantean del'avis d'enquête au public ;

Vu la publication ep deie du 29 noversbre 2007 de cet avis dans deux journaux locaux;

Vu l'ensernble des pièces et documents annexés au dossier d'enquête ;

 

LION EL CHEVELY

  



Î

 

 
 

Va les registres d'enquête ;

 

mis à le préfecture de Loi

 

Va le rapoot et les conclusions motivées dn commissaire enquêk
6 mars 2008,

Lyé la Forêter de Chanteau sur fe projet ;    Vu les avis émis par les conseils ruricipanx des communes de Saint

êces déconcentrés de l'Etat et organismeseonsultés.;

 

Vu les avis exprimés par les différents ser

Vas lavés du Président dn Conseil général du Loâret du 25 janvier 2008 ;

 

Vu l'avis de la Commission Locale d'information et de Surveillance (CLIS), réunie en séance. fe-27. mars 2008,
sur l'étiée d'impact du dossier de demande d'extension présenté par fa SITA Centre Ouest   

 

conseil municipal de Chevilly émis pardélibération du 4 juin 2008, surl'étude d'impact du dos
Oui

Vu fai
de demande d'extension présenté par ja SÉTA Cent

 

  

 

Va l'avis du 22 juin 2007 de Comité d'Hygiène er de Sécurité et ées Conditions de Travail de SITA Centre
Ouest;

Vuerapportet les propositions endate du d juillet 2008 de Pinspcction des installations classées ;

 

Va la notfcetion à le société SITA Centre Ouest de la date de rénnion Conseil Départemental de
T'Envitormement et des Risques Sanitaires st Technologiques (CODBRST) et des propositions ds l'inspecteur
dés installations classées ;

  

Vu Paris én CODERST,réuni ie 24 juillet 2008, au cours duquel les représertenis de la SITA Centre Ouest ont
éié entendus:

 

Via Je notificetionà la SITA Centre Ouest du projet d'arrêté stauant sur se demande d'autorisatk

 

Va la lettre du Direcieur général de la SIA Centre Ouest du 31 juillet 2008info qu'il sa pas de
réméreus paricolière sur ce projei d'arrêté :

   

 

 
application des dispositions de l'article LS12-1 du code de l’environnem sation.Considérantq

être prévenus per des mesures quespécifiens peutêtre accordée quesiles dengers on inconvénients peuve
l'arèté préfectora

  
 

  

Considérant que les conditions d'aménagementet d'exploitation Axées par l'arrêté pr d'estorisation.
Goivent tenir compte, d’ure pert, de l'efficacité sponibles de leur économie, d'autre part
Ge a qualité, de 4 vocation et de Pufilisation des milieu environnants, ainei que de le gestion équ
la ressourceen ea:

   
  

Considérent les réserves, ar les arguments développés, quant aux crainies de pollution 7
phréetique, l'agmentetion du trafic routier induit par extension, &i les nuisances olfactives
Pactivité destockage exprméss sur Les registres d'enquête publique etpar les consefls rinicipenx susvisés ;

  

  

  
Considérant que Îes ée-rains
Crencellières", ne sont pas tés 22 zone nondable et ne font l'objet d'une servitudealle
du sal;

Considérant que le projetrespecte les dispositions du POS valant PLU de Îa commune de Chevilly en ce qui
conceme délimitation de la 2one NDet ies espaces boisés classés ;

  

AP EXTENSION CAD CHEN
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  Considérant que le délivrance de l'antorisation des Instaïlatiors de stockage de déchets, en application de
Tarticie L 5 du sode de l’enviromement, néces: Péloignement de 200 mètres vis à vis des zones

destinées à recevoir des Habitetions ou des établissements recevant du public par des documents opposable aux
Hors:

  

Considérant que lexplotent a conclu des coivemièns privées visent à garanér est éloignement su les
parcelles sur lesquelles n'a pas Le maîtrise ; :

  

5 capecités techniques et'finmeières dont dispose Je.
dérèts visés

 

Considérant que cette ariorisation prend en certe L
sooiété.SITA Centre Ouest, àmêris de-lui verméttré de conduire son projet dans le respect des

à

l'article L 511- du code

de

l'environnement;
    

  

Considérant quele Hers éipert susvisé,a conclu que
x es jovestications réalisées sont suéfsanies et pertinéntes st purettené d’eppréhender les spécificités du

contexte géologiqueet hydrogéotogiqne x CSDU,
investigations réatisées montrentle camnoière géologiquefévarable en drofdu site,

» ke contexte hydogéologique peut également être considéré comme favorab}
= proposition de dispositif d'étanchéité en

9 septembre 1997 modifié susvisé

 

  
 

    
 

Considérant que ce projet est compatible avec le plan dépariemental d'éliminetion des décheis mésagers s!
assimilés en vigueur darsle Loiret ;

  ‘Considérant que l'ensembie des mesures compensaioires présentées par I SITA Centre Ouestct qui
anises em œuvre taol pendant les treveux d'eméragement de le nouvelle zone de stocnge, qu'au cours de

Loisatéon ainsi que pendant ia période de gost exploitation, permetieni de rememer les critères
environnementaux requis par le réglementeñion en vigeeur,
  

 

  Considérant que lescondifions d'aménagement ét d'exploitafion, telles qu'elles sont définies par le pr
arrêté, peraettent de prévenir Les dengers ev les inconvénients de l'installation pour le respect des ir
mentionnés à l'utisie L 1-1 éu code précité, notamment pour le coemodité

de

voisinage, pour 12 santé, le
sécurité,le salubrité publiques ainsi que pour La protection de Le nature et de l'environnement,

  
  

 

égales de délivrance de Pauterisstion sontréunies ;

Attendu que ce projet d'exenson réponé eux objectifs de Ie révision en cours du plen départemental
ééfminction des déchets ménagers er assimilés et persnet notamment de nésonber le déficit an terme de capacité
de traitement des déchets, siwation dans legualle se trouve le dépariementdu! Loiret depuis de nombreuses
années, accentués en 2004 et 2006, par lesfermetures successives de deux caries de siockage de déchets

  

ultires du Loiret;

Sur proposition én Seeréraire général do la préfecture du Loiret,

  

RPRGERSION DEQUCHENILLE
  

 



 

Tire.Portée

de

l'autorisation

ei

conditionsgénérales

Chapitre 1. e.et portée de l'autorisation

‘Article 242: Exploitant fiuiaire de l'astorisation «

La société SITA Centre Driest dom le siège sociai est situé à ZA ds Comneuil, 6-meiGasnard Monge,

37270 MONTLOUIS SUR LOIRE est autorisée sous résenis du respect des prescriptions du piésent érrêté, à
desire Pexploïretioi sur le terioke de la commime de CHEVEILY, eu ler-dù "Les Chanéellières",
ccordomnéss ea Lambert? étenêr, X= 571,5 un ot YE2 335Ken} d'une installation de stockage de déchets non
dagéèux,

   
 

   
 

Article 1.12. + Tastalletions vou visées par Ie nomenclature ou sownises à déclaration

  ie arrêté sappliquent égrlement aux aires inétalletions on
durs Térbliesement, eu mentionnés où non à le romerclature sont de mature par lex: proxieeé on leur
commexité avec mme iastellarion soumise à antoriseiion à modifier les dangers .on inconvénients de, cette

instellaon,

    

« .

Article12.1. : Liste des installations concernées parane rubrique dela nomenclature des installions classées
 

 

 

Cubrique Trié FClassement

167» Déches némsnels provenant d'installations classées (installations! À
Édéfminton, à exception des installations tratan simulténément ct° !

{principalement des orèvres ménegères) :
 

 

  
 

E) décharge . L
H2F7 jOrdures ménagéres et autres résidus urbains (lockage à raitementdes) |

B)traiement:
2 - décharge oudéposente . |

Ada)

Artiele 1.2.2.

:

Situation de l'établissement

L'extension de Ia zon6 é’enfouissementest autorisée sur Les torreins suivants

 

 

 

Î Comme Teri” Section | N°cadisme Superficie

soil Les Chancellièes ÎR 8 1éhe (Be 31 ca 

 

   

Les installations citées à l'aile 1.2.2, ci-dessus sont repariées avec Lens référencessur le plas desituation
de l'établissement annexé en présent arrété.

  

La zone d’explaitation (enfouissement des déchets er pieds de digues extériesrres) comporte une superficie
de 10,4 ha.

Article 1.2.3,

:

Autres limites de j'autorisation

Lacapeoité torale des installations de stockage sera de 1 360 000 m°.

La capacité annuelle maximale de échos enfouis sur ie site sst de 90 000 tonnes. Cette capacité annuelle
pet &xe comlétée poncirellement par 10 000 tonnes, après autorisation du Préfet de Loiret pour peilier des
besoins excoptionnels, ou des arrêts é’inoinératenrs,

ale du site sera de 148 m NGP.

   

 La coïe maximele fi:

   



les bouesissues de l'inds

 

Chapitre 1.5.

:

Durée de l'autorisation

Le présente autorisation cesse de produire effet si l'installation a'a pes été mise en service dans un délai de

ofs ane on n'a pas été exploités durant deux années consécutives, sauf ens de force majeure.

L'aitorisation d'exsloiter est accerdée pour une durée de 15 années à compter dela notification du présent

art

 

  L'explofition né peut être poufouifie au-deiè que aie 2uVEUéstorisalion est acrordée, 1 convient done
de déposer une aoivellé éemende d'aurprisation dans lesforines réglementairesat en terps utile.

Céke dés d'autorisation peut”ême prolengée à sonmrence du délai d'exécution des pfescriptions
archéologiques édivtses par le Préfetde région sx application de: décret n°2004490 du 3 juin 2004 reletifaux
procédures administratives s financières en matière d'aiéhédlogiepréventive.

 

 

Chapitre 14.

:

Aümissfon des déché

Article 1.4.1.: Déchets admissiblessur lesite

Les ineteïations de stockage de déchels ne sont entorisées qu'à recevoir des déchets ultimes ei non
dengerenx an sens du code de l'environnement, Les déchets admissibles pour l’enfouissement sur le site de
CHÉVILLY sont les déchets mmnicipaux et les décheis non dangereux ultimes de toute autre ovigine, et
appartenant aux catégories ci-dessous :

  

  Les ordures ménagères séeidueiles ;
ées décheis Inéustiels er cmrocrciaux non dangereux non recyclables ou non valarisables ;
les metériee de démolition non recyclables
les déchets de voiries :
les refusder ;
Les res de compostage ;

s lesdéchets de pré traitement desstefions d'épuration urbefnes
«es boues provenant de la préparation d'eau potable ou d'env à vsegs industriel,lorsqu'elles ne présentent

ps ue carrotère spécial, dentla sicoisé est supérieure ouégale À 30 %;
» les boues destation d'éparetinn wrbaines dont Le siccité est supérienre où égale à 30 % ;
= les boues et matières ée orage et de dragage des cours d'eau & des bassins forienx

orsçrefies ne présentent pas un esracière apéciel :
ie:
js de l'incinération es déchets ne context pas de substancesdangereuses.

   

  

£ évointives  
  

  

= Les méchefens(20 04 15)
Arcle 1.42.

:

Déchets interdits
D'une rrapière générale, les décets interdits sur Îe site sant ceux pouver entraîner des dangersimmédi

ondan Ie réaotiviré vis à Vis des autres déchetsoù u Eniaine des dangers immédiats où différés. Roi
interdit J’apport des déchets suivarés
à déchets éemgoreux définis par annexe JE de l'artiole R 541.4 du code de l'ecvironneme
»  céchets activités de sons et assimilés à risques infectieux :
= les substances chimignes non identifiées el/ou nouvelles qui proviennent d’aclivités de récherehe st de

ééreloppement ou d'enseignement, et dontles effets ser l'omme et/ou sux l'environnement ne sont pas
coms (her exempledéchets de laboratoire, ete.) ;

= déchers radioactif, c'est-à-dire toute subtance qui contient ur. ou plnsierxs radiomneléides dont l'activité
ox ia concentretion ne peutêtre négliaée du point de ue dela radicprotection ;

# déchets contenant plus de 50 mg/kg de PCB ;
= décors d'emballages visés par les articles R 543.66 à R 544-74 du codede l'enviranmement;
+ déchets qui, dans les conditions de mise en décherge sont axplosibles, ecrrosifs, comiburats, facilement

inflarmmabies ou inflammabies, conformément aux définitions de laënexe I del'article R 541-8 du code
de Fervironnement :

= déchets dangereux dos ménages collectés séparent;
décheis Hquides (tout déchet sos forme liquiée, notemment les eaux usées,
boues) on dors Ia siceité est inférieureà 30 % ;

# les preumatiques usagés ;
a les déchets contenant de l'aiente J£, notamment les déchets de metériaux en ami

rovétements cn vinyl-anriané
RONCEDUGHEMLEY

 

 
 

  
     

    

 

 

 

 

  

zais à Penclusion des

  

ciment et les

    



 

Les déchets d'ordres ménagères brates ne pourront être acceptées sur le site qu’en cas d’arrëi des usines

d'incinération en de Fa: es sfes de stuckage de déchets

gi

en louéiar de case, après
information du Préfet du Loiret et de l'inspection des Installations ein

 

  

 

Article L43.: Origine géographique des décheis admis

Les déchcis aûneis proviennent briicipalement du département du Loiret ét, dans une moindre megyrte.säns
dépasser 23.% des foïnages diniiels autorisés sur le site, des autres départements de ja régioù ‘Ceriie.
ŒuréretLoir, LoiretChér, Indig-ebLoire, Indre, Cher), et des départements limitrophes (Yielines, Essonne,
Seéne-ct-Mame; Nièvre, Yonée),

 

  

 

Article#4.

L'admission exceptionreile sur le site de déchets aon dangereux au se

nn présà l'article 1.4.1 du présentarrêté er noninterdits, doit étre souraise
‘des instaliétions classées.

Article 14,

LLes décheis munisipaux classés non dengereux, les actions non dangereuses collectées séparément des
édéaets ménagerstles matérinx no dergereux de même nature provenant d'annres origines, sontsoumis à le
isute procééure d’information présléble définie an présent article

. : Admission exceptionnelle de décheis

  

 

codede l'environnement mais.

sis préelaile de l'inspectiôn.
 

 

 

Information préalable

  

   Avent d'admettre un déchet dans son installation st

en

vus de vérifier son admèssibilité, l'exploitant doit
éenander aeprodueteur de déchets, à La (ou eux} colletivité(s) de euilecte où au détenteur une information
préalable surle ratare de cedéchet. Ceuts infommation préalable doit être renouveléetons les ans ct conservée
au moins deux ans parl'exploitant.

 

   

Tinfbrmation préeleble contient les éléments récessaires à je caractérisation de base Génie au point 1 a)

de Varicle 14.7. du présent emêié L'exploitant, si l'estime nécessaire, sollicite des informations

complémentaires.
   

 sie  L'exploitant diet en pocmasance à jour ei à {a disposition de l'inspection des installations oiessé
recueil des informations préalables qui laiIi ont dé edressées ot précise, Îe ces échéent dans ce reoneil les
metifé pour lesquels il a refnsé Fadmission d'un déchet,

 

  

Article 1.4.6, : Procédure d'acceptation préalable
ontsouris à la procédure d'ecceptation préafahle
eaux de vérification : la ceraotéisation de bass et

 

Les déchets non visés

à

l'article 1.4.5, de présent arrêté
définie au présentarticle. Cette procédure comprend deux ni
la vérification de ja conforité.

Le producteur où Ie détenteur du décher doil en premier lieu faire proséder à la caractérisalfon de base de
âéche définie sa poist 1 a)de l'xéole 1.4.7. duprésent arêté.

 

   

  

Le producteer on le défemieur

de

déchet doit ensvire, & mx plus tard un an après le réclisation de 1
caractérisetion de base, fire procéder à la vérifcrtion dé la conformité. Cette vérification de la. conformité està

renouveler ae moins unefois par 1 est ééfinie aupoint

2

del'article 1.4.7. dprésentarrêté

Un déchet ne peut être ani

 

  

  

  dans inselltiez de swckage qu'après délérance per lexploëant an
producieur au au détenteur du déchet d'un certificat d'acceptation préalable. Ce cer ï
résultats ce ja cemoiérisation de base et, si celle-ci a été réalisée il y

a

lus dun an, de la vésification Ge la
conformité. Le durée de validité d'un tel certificat est d'un an eu meximan.

  

   
  

 

Pour iousles déchets soumis à la procédure d'cceptation préaleble, l'exploitantprécise lors de la délivrance
du certificat Je Lsse des crfères d'émission retenns parmi les parunètres perténents défiris au point 1 d) de
Terticle 1:
cartotérisatinn de tase el des incidences potentielles du comportement des déchets ser les installetions
traitement des Hixiviats où &t

Le certificat d'acceptation préelable est souris aux mêmes règles de
conservation etd'information deMnspertion: des instaliations classées que
&es déchets.

 

 du présent arrêté. Ces critères d'admission ou de refus d'adission sont issus des résultats de le

 

le

 

iogaz.
  

 

ivrence, de zefue, de validité, de
Finformation préelebe à l'adnission  

 

BPXTENSIQNCIEL OHEULLY

 



  

Artieie 1.4.7:: Les niveaux de vérification
1) Caractérisation de base
La cxractérisntion e baseestla mremière étape de la procédure d'uéinission

;

elle consiste À caractériser
glébalerent ie déchet on ressemblent loutes les informations destinées à montres quil remlt les critères
correspondant à le aise en décharge pour décheis non dangereux. La carmelériserion de base est srigée pour
chaque type dé déches, Si ne s'auit pes dun déchet produit dans Je-cadre dun même processus, chaque lot de
déchets dievre faire Fobjet d'une caractérisation de base :

  

2) informations à fournir :
»  süuree ét rigine du déchet;
2 informations concermant leprocessus de production

premières et des produits} ;
= données concernantla composition

€

déchetet son comporteinet

à

la lxiviation, le cas échéant;
= apparencede déchet(odeur, couleur, apparencephysique)
= code du déchet conformémentà l'annexeI de article R 541-8 da code de F'environnement;
= an besoin, précautions saplémentaires à prendre auniveex de l'nstellation destockage.

 

2 déchet (desoription et esractéristiques des matières

  

 

  
   

b} Essais à réaliser :
Le contenu de la carmotérisation, l'ampleur des essais réquis en leboretoire etles relations entre 1e

caractérisetion de base et la vérification de la conformité dépendent du type de déchets, F convient cependant
de réaliser le test de potentiel polluant besé sur le réalisation d'an essai de lixiviation. Le test de lixiviation à
appliquer est letest de Iériviaion nornslisé NF EN 12457-2. L'analyse des concentrations conienues dans Le

 

   
    

Het porte eur les métauns LAS, Be, Cr total, Cu, Hg, Mo, Ni, Pb, Sb, Se et Zn), les florures, lndicephénols,
1e carbone organiquetotal sur éluatainsi que sur tout autre paramètre refléiarr Les caraotéristiques des déchets

 

en metièrede lcivietion. La sicoité du décher brui ei sa fraction solible sont Également évaiuées.

Les esseis réalisés lors de la ceractérisatian de base doivent toujours inclure les essais prévus à la

vésification de la conformité si, si nécessaire, un essai permeñtent de connefte la radioactivité.

  Les tests ef anelysesreletifé à la caractérisation de base peuvent rs réalisés par le produoteur du

ééchet, l'exploitant de l'nstafiation de sicckage de déchels ou tont laboratoire compétent.

11 ext possible dene pas eForruer Les essais comespondant à ia caraclédsetion de base après accord de
l'inspection des installations classées dans les cas suivant
= toutes les informations nécessaires à la ceractérisaion de base sont défà conmes el démentjustifiées ;
a le déchet

fair

partie d'un #pede déchets pour lequel la zéalisafion des esteis présente d'iraportantes
diffcultés où emtrainereit un risque pour le santé des intervenants on, le cas échéant, pour lequel on ze
dispose pas de procédure d'essai ni de crière d'admission.

    

© Dispositions particulières :
Dans le ces de déchets régilèrement produits dans

nn

même processus industriel, la caracté-isation
de base apportera des indications eur ia variehilié des différents pe déchets, Le
producteur des déchets infource l'exploitant de. centre de stockage de déchets sions significatives
appomtées eu procdé industrielà l'origine du déchet

   

      

Si des déchets issus di même processus sont produis dans des installations différentes, une seule
ceractérisation de base pont

étre

réalisée sielis sstaccorspégnés d'unc étude de variabilité entre les différents
sites eur les parernètres dele crreriérisation Gebase montrant leur homogénéité

  
 

Ces dispositions relbives aux décheis réguéièrement produits dans Le sadre dur même procédé
induerriel ae s'appliquent pas aux déchets jesus d'installations de regroupement au de mélange de échets,

4) Caractérisation de base et vérification dela conformité :

La fréquence dela vérification de le confamité ainsi que les paramètres pertinenls qui y seront

recherchés sont déterminés sur la base des résultats de Ia caraviérisarion de base. En ‘ont éist de cause, la

érection 6e le confomvits est à réaliser ea plus tard un an après Ia carzciériseion de base et

à

renouveler a
rois une foispar an.
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La ceractérisation de base est également à renouveler loss de toute modification imporente de Ja
composition du déches. Uns telle modication peut en parieulier être détectée durant la vérification de Ia
conformité

 

Las résultets de Ie cérastérisation de base.sont conservés per l'exploitant de installation de stockage
et tenss à la disposition de Finapectiqn des installations olassées jusqr'à ce quime nouvelle caractérisation soit

qu'à rois eng après

l'arrêt

de

la

rise6 Gécherge Gu déchet.

 

 

   

2) Vérification de la conformité

Quad un déchet a été jugé admissible à Tissue d'une cactéfsstion de base, une vérification de la
conformitéest réalisée enples tard

te:

an aprèsetest renouveïée une fois par an. Dans tous les ces,l'exploitant
ei à ce que ia portés et la fréquencede la véri£carion de a confonnitésoiert confonneseux arescriphions de

la caractérisation de base.

 

  

La vérification de Je confit + est conforme eux résuifais de ja
caractérisation de base

  

Les paramètres déteninés comme pestinents lors de le carectérsefion de base doivent en pasticuler
faire l'objet de tests. I est vérifié que Ie déchet satisfait aux valeurs lhaïtes fixées pour ess paramètres
pertinents.

  

Les essais utilisés pour la vérification de le confonmité sont choisis parmi ceux ulisés pour le
caractérisation de base

  

Les mêmes conditions

 

Les lests et analyses reliés à la vérificationde la
que ceux effectués pour la orractérisetion de bass.

Les ééchets excmptés des obligations d'essai pour la caractérisation de base dans les conditions prévues
av dernier alinéa du 1 b du présent article sont également exemptés des essais de vérification de ja conformité
1 doivent nésmmoins faire l'objet dune vérification de leur conformité avec les Enformationsfournies lors dela
caractérisation de base,

   

 

Les résultats des essais sont conservés per l'exploitant de Minsélleon de stockage e* tenns à La
Æspostiion de Ynspeotion des irstalltions classées pemdentLao duréede trois ans après leurréalisation.

Arlicie 1.4.8.: Pesée des déchets

tre installé à l’sntrée de l'installation de stockage afin de mesurer e tonnage

és déchols edmis à cheque Lvméson,
Contrôle des déchets

Fonte livraison de déchet fat l'ebis
= dans vérification de l'existence d'une Information préalable ondun certifioet d'acceptetion pi

cours de validé ;
x d'un contrôle visuel iors del'admission eur sits er lces du déchargement st d'un contrôle de non radioacä

duchargement:
= de la délivranced'un aceusé de réception écrit pour chaque Hivraison admise serlé ske.

 

Article Le

  

  dable en

ivité

 

En casde non présentation dr des documents requis on de nor-conformité du déchef reça avec Ledéchet
annoncé, l'exploitant infor sans déjai le producteur, la (ou les) collectivités) en charge de Le collecte ou le
détecteur du déchet, Le chargement est alors réfnsé, er partie où en totalité. L'explaitent du centre de siochage
adresse dans es meilleurs déleis, et auplus tard quarante-heit heures après Ie refus, anecopie de le notification
motivée durefas du chazgementdans sa toielité, au producienr,à la (ou aux) collecivité(s) en cherge de la
collecte où au détenteur du déchet, au préfètdu département du produsteur du déchet et au préfèt du
département dans lequeiest simée l'installation de traitement.

  

   

4 à lise des vérifications our place, l’exsloftant refuse fe prise en charge de déchets,ik deit également

inviter parécritleproëneteur de ces déchets à prende, s’il y'a lieu, les mesures correctives. 

 

L'exploitent tient en porsanence à jour et à la disposition de lnspection des imalietons classées un
registre des admissions et fre desreins.  

  

BP EXTENSION GED CREVLLE
 

 

  



 

-10-

re des admissions :

 

Pour chaque vébieule apportantdes déchets,l'exploitant eonsigne sur Le regi
2 la nature etla quantité déchets ;
2 le Tieu ée provenanceet l'ilentil£ du producteur ou de le(ou des) colleotivité(s) de sollecte ;
«la due stl'heure de réception, et, si elle est distincte, Ia datede stockage:

s_identié dc transoortur ;
» le résultat, des” .contrôles d'a

Éticcompagriement des déchets)
2 ‘le datede ééliwrance del'accusé de récep

refus.

 

jon {contrôle visnél «1, le cas échéant enmôle, des, dogirnents
  

tion ce

ée

la notification de refus el, le.oâé échéant, Is motif du

 

  

 

Dans je bus de flux irfpoitants ét anéforines de di
fréquence des vérifications rédisées sur chaque chargement penvent être déterminées on foncrioh dés
océdures de surveillance appliquées par aillensrs sur l'ensemble de 1e filière d'élimination.

 

Article 14.38. : Contrôle de la radioactivité

Article L.10.1. : Déiection de matières radionctives
 

 

Le sie est équipé d'ur détecteur fixe de matières redfoactives permettant de contrôler, de façon
systématique, ahaque chargement entrent où sortant. Pour réaliser des mesures représentatives du
ésergement, le vitesse de pessags du véhicule do être réduire pa tout dispositif approprié (eysième d'arrêt,
barrière, raientisseur… afin d'être conforme aux recommandations dufhbricent

La
ssl assoc

 

 

  
   

 

traçabilité des sotrées-sorties ot semirée à chaque passage

lors

de le pesée du véhicule à laquelié
an contrôle de radioactivité par un portiqueà déclenchementd'alerte.

   

  Le seuil de détection est à deux
d'une personne hrbililée ét après ecvord de l'inspection des installations classées. Le régi

tion est vérifié et éielonné au moins une fois par an.

 

is le bruit de foné iocal. 11 ne peut être modifié que par action
ge: du seuËl de 

 

joié sur Le site ea

 

Tout déchet détecté redioacéif lors de comirôle é'edméssion ne peut être refusé mn
afiente de traitement suivant la procédure énoncéeoi-dessous.

  

 
Uneprocédure relative à I conduite à tenir en cas de déclenchementée l'appareil ée détection de a

radioacivité est établie par
mentionne notamment :

 

  

a les mesures d'organisaticr, les moyens ol méthodes

déclenchement envue de protéger is personnel, es populations et l'emvironemen
# _jes formations spécifiques prévues par l’article 1.4.10.2. dx présent arrêté :
*_ ia désignation d'un agent compétent densle domeine de le radioectivité
# tes procédnres d’alerts avez les mnéros de téléplione des secoirs ext
#

_

Les procédures d'inrarvention des sociétés spéciniisées ;
s les disposiäions prévues pourle sivkage provisoire ot l'évacuation des dé

définies à Partèele 14.10.53, du présent arêté.

  
   

  

 

 

  

fs en case, telles que

es sous meis à   La procédure mise eù place axe tronsmise

à

linspeciion des instailwions class
compter de la signihuré du présent emrêté préfectoral.  
 Toute détection fait Fobjet &'uns recherche sur identité du producteur et d'une information immédiate

inspection des irstafiations classées. L'exploitant doit également inviter par éorit Je producteur de ces
a lieu, les mesures correctives età renfareer les conirôles.

 

&ær
décheis à prend, s'û

Article 14.102. : Information etformaion dupersonnel
Ourre l'aptimds au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris ls

personnel aférimeire, sont informés sax les cisques radiclagiques et 1e conduite à tenir en cas de mise on
cuve de le procédure prévue à l'article 14,10.1. du présent errêié, À seoff, me atiestetion de formation

1 à ladite procédure est délivrée.

 

 

  
   

   

 

pour Lepers

  

ets en proberance d'en même producteurs, la neïureetla |

 



 

Des éispositions doivent être prises pour qu'un agent compétent dans le domaine de le radioactivité
ayantrèçn une formation adupiés eux risques radialogiques puisse intervenir à tout moment sur ie site ex
cours d'exploitation. Cette fommation porte notammentsur :
» Ke nature des déchets,
= les moyens de caractérisation,
= iemaniprlstions à éviter, :
s° tousles risques présentés par 16 fonctionnement de l'instaliètion:
2 les risques radiologiques

Article L4103. : Sioekage et transport des déèhets radioactifs détectésetisolés

redionotifs, ééiéciés, éiés &t ifolés déjvent être siockés &e façon ‘temporaire et
ifiqué améragé à éer eff, pormetiantl'établissement une zone de balisage

et d'idenrification des risques, Célu-ci doit étre dlbigné des postes de travail, à aceds limité et doit per
leurs protéger et aber Les décheis des intempéries. Unpérimètre de sécurité doi: être labpou respoter.

es port Lepublie fixées à 1 mSvfan.

 

Les déc
exceptionnels denis ve Heu 82:

  

   
    Et

les Hinites réglementaires de le dose afficace admis:   

Dans le ces ou ie producteur oziginel du déchei non conformeest identifié, celui-ci doit assurerl'entière
responsabilité de leur dliménetion. 1| doit prendee en charge immédistement Le suivi, le transport et leur
Siminétion, en rexpeentles réglementations en vigcenr,e notammentcelle relatives atransport de matières

radioactives.

 

 

 

el meserait pas identifié, un stockage temporaire peut êtreadmis pour
durée de vie courte el & sourcenon sccllés.

ar PANDA doiêtreengagée,

  Dans le.ces où iepro
Les décheis contaminés par des racionmeléides à 

 Dans lésautres cas leprocédire d'enfèverns  

Chapitre 1.5. : Conformité au dossier de demande d'autorisation

 Les imstelletions ef fees ammexes, objet du présent amrêté, sont disposées, aménegées et exploitées
conéormémentaux plans êt données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par Fexploftant.
En tou état de cause, élies respéclent per allems les dispositions du présert amêté, des amêiés
cornplémentsiresetLes réglementations axtres en vigueur.

Chapitre 16 : Patrimoïne archéologique

 

Dans ie cas où des prescriptions archéologiques auraient été édicrées par le Préfet de Îe région Centre,
Préfetdu Loirer, en application du décor n°2004-490 du 3 juie 2004 relatif aux procédures actrini
frandières en malière é'achéologie préventive, la rélisetion des travaux st subordonnée à
laccomalissement préslable des prescriptions archéologiques

 

  

   

Un mois avanta mini, l'exploitant informe par écrit la Direction Régionale des Affeirés Culivrelles
én Centre (Service Régioneï de l'Archéologie) de 18 dete prévue pourles travaux de décapage. Une copie de
08 sourrier est ranemise à Pimspection des installations classées.

 

  

En ces de découverte formite de veslises archéologiques, ‘exploitant prend toutes dispositions pour
empêcher la desiraction, la dégradation om ia détérioretian de ces vestiges, Ces Gécouveztes set déclarées
dns Les meilleure déleis,an service régional del'archéologieetà l'inspection des faste ï

 

   

Chanitre 1.7,

:

Garanties financières

Article 17.1. + Objet des garanties financières

LLes garanties Anameières définies dens Le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées ac chapitre 1.2.
du présent arêté de manière à penrettre, encas de déféiïlence de lexplokert le prise en charge.des frais
‘occasionnés par F'expioetion, le suiviei la péciodede post-exploitefion du she fxéc à une durée minimale de
308.
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Article 1.72.

:

Montant des garanties financières

 

Les granties Arancières sont établies pour la durée de l'explofrarion (25 ans) et sur 17 périodes pour la
dnrée de posr-exploitation (30 ane)

L Trienergie©]
Exploitation

.

"1 | 227115 = }

Périodei: Aimée 125
FPériode 2 : Année 6 à IS 1 282 001
Périodes: Annés 16? 12818
Période 4: Asnés 17

    

   

    

Période 8 :

étiode9
Période 10 :Année 23

ériode11

:

Année 24 Î

iode 12 :Année 25
Période 14 :Année 26
Période 14 :Année 27
Période 15 :Année 28 1

Période 16 :Année 29

ode 17 :Année 30 ÿ

Pastexplohation
  
 

 

 

 

 

  

Article1.7.3. : Etablissement des garanties financières

Les gerenties Ænasoières névulient de l'engagement cri dur établissement de erdéitou d'assurance. 1
“aheà l'exgloitans de trarsmeitre sopie du présent arrêtéà Forganisené chargé d'essurer la caution.

 

Avazt le premier apport de déchets dans
gate de noéfication de présent arrêté, dans les cond

Préfotdu Loiret

a le documentattestant 3a constiutios des garanties finance
aninietériel du 1° février 1996 modifié ;

2° Ja valeur datée dr dernier indicepublie TPOL
Une copie de ces documents est également tranèmise à l'inspection des installations classées, pour

information, à ia même éate.

  

   

Article 1.7.4.

:

Renouvellement des garanties financières

  fe: de Loiret, le document établissent le renouvellement des garanties financièresexploitantadresseau
leur échéance, Une copie sst égelement transmise à Finspection des installations8x moins trois 2

classées

 

Article 1.7.5.

:

Actualisation des garanties financières

Tous les $ ars,le moment des garanties Amancières est acmualisé compte tenu de l'évoiuiior de l'indice

publié TP 01.
Lorseuil y à une augremauion supérieure à 15 % de cer indice sur une période inférieure à 5 ans, le

moxant des geranties Anemières doi: être actuelisé dans les 6 mois suivant l'aiervention de cene
avgnentation.

  
 

 

L'ectealisation de mertent des garanties Anancières relève de linitietive deJ'exploitent,

Arfidle 1.7.6. : Révision du moñtant des garanties financières

Le montgot des garanties Erenoières peut être révisé loss de tonte moël£cation des conditions d'expicitetion
elle que défirie au chapitre 1.6.da présent arrêté.

  

7 EXTENSIONSOU CHEVLLY
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Artcie 1.7.7. : Absence de garantiesfinancières

Outre les’ sanctions rappelées à l'articie L 816-{ du code de l'enviromneret, l'absence de garanties
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installaiions classées visées au présent arrêté,
après mise em couvre des modalités prémesà l'uticle L SI4-1 de ce code. Conformémentà l'article. 524-3 du
même cols; péndart {a durée de Ia suspensior, l'exploitentest ter d'assurer à son porsartel le paiement des
salaires indemnités ot rémunérations de tonte nature auxquels il aveit droitjusqu'alors,» 2:

  

  

 

es Le  Ariicie 1.7.8.: Appel des garanties finahe
En cas de.ééfhiilence de l'exploitant,le Préfétdu Loiret peutfire appel eux garanties Anancières.:

= en cas d'accident ou de pollution mettant en eevie directement où indirectement les-instellätions souraises
à garemiiès finanelères, ef nécessitant ene intervention,

= pour le mise en éuvre des préxeriptiohs du présent arrêlé en snatièr
nstaïlañions 6 stockage de déchots,

= pourle remise ea état dusite.

de surveillance et deieuini des  
 

Article 1.7.9. : Levée de l'obligation de garanties nancières
 

    
 

L'obligation de garasties fnanoières est ievée per arrêté préfectoral à la fin de la période de snivi telle
que défie à l’article 2.4.4. du présent amêté st selon les modalités précisées au mêmeati

 

Chapitre LS. ; Modifications ct cessation d'activité

Ariicle 1.8.1. : PorterÀ connaissance
one modification apportée par le demandeur aux installations, à leur moës dilisation où à Jeur

voisirage, ef de natnre entraîner un changement notable des éléments du dossier de éersende d'atoriseticn,
est poriée avant sa réalésetion à la corcaiseencedn Préfet avectous les éléments d'appréciation.

 

   

 

Article L4

 

“Mise à jour de l'étude de dangers

 

L'émée des dangers est schuilisée à l'occasion de toute modifoztion importante soumise ou non à une
procédure d'autorisation, Ces compléments sont systématiquement communiqués an préfet qué peur demander
ème analyse crétique d'ééments du dossier justifant des vérifierons particulières, dÉectuée par ur organisme
extérieur export dont Le choëx est soumis à son approbation. Tous les frais engegés à ccite cocasion sont
supportés par l'exploitant.

  

  

Article LA

 

Equipements abandonnés

Les équipements abandonsée ne doivent pas être aeintencs dans fes installations. Toutefois, lorsque eur
enlèvement est ixcome immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles
interdisent leur réutilisetion afin de garantérleur mise en sécurité ete prévention des accidents.
   

  

Article 18.4. : Transfert sur un autre emplacement

Tout transfer sur va autre ermplecament des ixstelletions visées sous le chepie
nécessite une nouvelle demande d'autorisation où déclaration,

 

 

Article 1.8.5, ; Changement d’exploïtant

Le changementd’expéoitant de l'installation de stockas
La dernende d'autorisation ée changement d'exploiter, Hiquelle sont annexés les doourments érbiiseant Les
capacités techniqueset fnancières dn nouvel exploitent, les dooumerss attestant du hit que Le nouvel exploitent
est propriétaire des teraîas sur lequel sesitue linstlletion on qu’il a obren l'accorddu ou des propriétaires de
ceux-ciet la constitution des garanties financières come s'il s'agisseit d'une installation nouvel, est adressée
en Préfet dn Loiret. Cette demande est instuite dans fes formes prévues à lertisle R 512-31 du code de

l'environnement, La décision du Préfet interviendra dme ue délai de trois mois à compter de ia écoption de Ja

Éerrande,Les garanties Ainaroi exploitant éevrent alors être affectives à date de l'autorisation
Le changement é’exploitent.

 

  

   

  

  

      



  

Article 1.8.6, : Cessation d'activité

 

En cas d'arrêt définitif dune ineulalion classée,l'exploitant doit sermeire son site dans an état tel qu'il ne sy
ranifeste euonn des dangers où inconvénients mentionnés à l'article L 5111 du code de environnement.

An mois six mois avent Ie dats dexphation dé là niésente aorisation, l'exploitant notifie au Préfetdu
Loiret ladue d'arrêt d'expleitation.: La notiBvation doit 8ËS accompagnée d'u dossier comprenant le plen à
jour des terrains d'emiprisé de linstallétiôn (ou de l'éniragé}; aïnsi qu'um mémoire sur les mesurés prises ou
prévues pour assurer, dès l'arêt de l'exploitation, la.mise en sécurité du site. Ces mesurés comportent
notemment :
2° l'évacuation ou Félirénehiér ées produits dengérenx, des matières polluantes susceptibles d'être véhienlé

par l'eauainsi que des déchets présents ur le she ;
2 des interdictions oulimitafions d'accès ae se ;
= Lesuppression des risques d'incendie e! d'explosion ;
+ IR surveillancedus sflèts de l'installationsur sor environnement.

Conformément à l'ecole L 15-12 du code de l'environnement, l'exploitant propose ar: Préfet de Loiret un
projet définissent les servitudes duilté poblique à msdter sec tout où partie de l'installation dans les formes
prévus à Pariels R 5153-27 du même code, Ce projetest remis au Préfet avec 12 notification de le rise à l'arrêt
définitif de l'installation, prévue par l'articie R 512-%4 du code préci

   

  

  

  

   

 

  

 

Ces servitudes doivent interdire l'implantation de constructions ei d'ouvrages susceptibles de nuire à la
corservation de le couverture du sie et à son contrôle, Elles doivert assurer la profeclion des moyens de
captage et de wsitement du biogaz, &es moyens de collecte et de iraîtement des HiiViets ct le maintien dtrable
du confmement ées décheis mis en place. Ces servitudes peuvent antant que de besoin Jimiter l'usage du sol du
site.

Chapitre 1.9. : Dévret, Arrêtés, cireulaires, instructions applicables

[Date Textes
3U0L2008  Anêié minisérel rebelles regisne ef à fe déclarelion annuelle des én

idées
TSOT200 |Arteminière] routeprciec ioncore La foudre de centaines Installations clessées
06062006 frereleve ax rouvelles modalités introduties dans l'arrèté ministériel du 9/09/1997

moitié
2907/2008 [Arrêté menstéiel Sxent le Print de borderens de aufdes éfchels danger

l'artiole R 541-45 ducode de l'environnement modifié.
DHOT200S Arrêté ménistériel Exané le contenu des registres mentionnés 2 l'ecticls K 3

l'enviromemert.
F2070472008 [Décret n°2008376 relatifav progiamme natlonal d'action contre Ie pollution des milieux

aquatiques par certaines substances dangersuses
Arrêté ménistéries relatif au bilen de fonctionnementpr

 

 

55 polluanres et des

  

 

  

   
Hors

 

 

 

3 ducode de

  

  dx vodede

 

per Fariéée R 512
 

Î
[rose

 

 

 

recherche et de récuétion des raiesde Se sabatances
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Chapitre 1,10. Respectdes auires législations ef réglementations

Les disposons ée cet até préfectorat sont risesans préjudice des evtres Tégisletions etrégiment
applicables, ct notarement Je code minier, le code civil, e code de Frbenisme,le code du travail et.le code

général des colientivités teriiatales,la réglementation sur les équipements sous pression. ei |

   

Les roits desdes sontét dernenrent expressément réservés,

 

Leprésents autorisation À nant pas permis. de construire. Bu one :

Titre 2- Aménagement ef exploitation. du centre de stocknge
 

Chapitre 2.1. : Conditions générales d'aménagement

Arficle 2.1.1.: Intégration paysagère
L'expioitantprend Les dispositions appropriées qué permetient d'intégrer Hnstellañon dens le peysagedès Le

débni éeson exploitatian et pendant toute sa durée. Un documentfaisnt veloi
annéeenEdge dense rmgper amnpel 'esévité rentionnéàlets 2.7.1. Ga présentauréé,

 

   

Les dispositions prévus dans le dossier de demande d'autorisation (et notamment son annexe 13) sont
mises en œuvre en matière de réaménagement paysager. En particulier, les stuenresvégétaies déjà pr
sont renforcées le long de la RDO7,le iong du chemin forestier situé eu ner,ot ausud dia site.

  

  

L'éltinée reximale des ouvrages massifs doit être inférieure à 272 x (zone de dé

Paérodrene 45 Brio).
Article 2.122.: Propreté des installations

 

L'ensemble des installaéions est mainéenn propre et entretenu ën permanence.

sur lutéer contre le proliféretion des rats, des insectes et plusL'exploitant prend les mesures néceseaires pi
jatifs à le protection des espèces.particulièrement des aisearx, dens le respect destextes

 

   

 

Touies dispositions sent prises pour éviter La formation é'sérosols, i

 

Article 2,18. : Restriction des activités detri de déchets

 

Les activités de ti des déchets, de chiffonmage et de récupération sont interdites sur la zone d'exploitation
seufextraction des déchets non conformes,

 

Article 2.44. : Equipements généraux
ns de Lamété ministéiet du  Ze site ésposs des Équipements suivarts, conformes anx éfspos

9 septembre 2997 modifié :
da voirie d'accès,

ste d’açoueil ot ds contré
L'aire interne d’attenis pour les camions,
un parkingpour es véeules& personnel des ils,
Le pont bescus informatisé équipé d'un portique de détection de radicaztivité,
les réseaux électriques st lé movens de télécommunication efficace avec l'extérieur, notamment afin de
écilier um appel éventuel aux servlozs de secours el de lutis conte Fincendie,

= jes équipements à usage du persoimel (bureaux, vestieires, sanitaires, cie.)

 

   

 

 

   

Article2.15.: Stockage de carburant

Le sockage des carburenis nécessaires aux engins d'exploitationdoit être effacé selon leréglementation
envigueur.

 

AP EXTENSIONDU CHEVEEY
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Article2.
L'accès à l'nstaliation ée stockage doil être limitéet contrôlé, À cette fin, linstallation €e stockage est

clérnrée per un sillage en matériaux résistante aux grands animaux d'une Hauteur niaimale de 2 mères. Un
portail fmment E clé interdit accès au site en dehors des hoïres d'ouveriure de Finstallation.

 

Accès an site

  

 

L'éceès en gite existentest amélicré et sécurisé en respectant les directives dû gestionnaire de 18 RD 97,
x un délai au plustard d'uns anrée-smivant le mise en exploitation d'extension. .

Article 2.1.7,: Horaires.de fonctionnement

Les installations fonctionnent du lundi auvendredide 5 k 15 à 2: h sr le saedi de 6
moéiSeétion des. Haraires de fonctionnement fera Pébiet d'une informetion préaleble. à
installations classées. -

à 2 h-Towte
inspection des   

 

rtitle 2.18, : Améragement de la zone d'enfouissement

Ariicle 2.LB.L. :Principes d'aménagement
  La 20ne à exploiter est constimée per trois casiers subdivisés en plusieurs alvéoles par des merlons

séparateurs, Le capecité et la géométriedes casiers doivent contribuer à limiter les risques de auisances et de
pollution des eaux souterraines sf de amrface, La tauleur des déchets dans na cesier doit être déterminéede
façon à nepas dépasser la finite de stubilité des digues et à ne pas altérer l'efficacité du système drainant
défini à l'ariicle 2.2.8.2. de présent arèté.

  

  

Article 2.1,8.2. :Barrière de sécurité passive

Le sous-solde La zone à exploiter doit constituer une barière de sécurité passive qui ne doit pas être
solicitée pendant Fexploïtetion et qui doit permette d'asmmrer à long Léme la prévention de la pollution des
sole, des earrx souteraines et de surfhce parles déchets et les Iixiviats,

 

  

 

   Labarrière de sécurité nesaive est consritnée 6u terrain neturel ea l'état, axtificiellement renforcé our
assurer le niveex de protection suivant
= suris fond de Fame dn ete, de han en bes, ue permécbi

inférieureà 1.10% ris sur au moins $ mètres ;
8 surles Éames une perméabilité inférieure à 1

Le renforcement de la Semière géologique est réalisé per l'exploban: conformément à l'été
dans ledossier de demande d'autorisation &t aux commemiaires émis parletiers expert.

 

inférieure à 1.10m/s sur au moins l'mète ct   

CF mis surau mois 1 mètre.  
   

  
IH tout état de anse, l'épaisseur de la baréère reconstituée ne doit pas être infécieure à 1 métre pour

fond ée forme et à 0,5 mètre pour les flares jusqu'à one heuteur dedeu mètresper rapport an fond.
 Cette conche sera également mise en œuvre sous les digues intérieures de séperation entreles slvéoles.

Le barrière de sécuri
bes (desolebarière desécuritéactive):
+ parus géosynthérique bentouitique d'épé
= parane couche de 2 m d'argfiesrec:

 

 

pasvive en foné de fonce est reconstitrée dela manière snivante, du haut vers Ie

 

LS dgaïe à 1.10% mis;sur 6 mn de perméabilt
0°m4ractées de perméebilité infirieure à

 

    

Ces dispositions sont également reprodofteseur les flames des casiors. Sur es flancs, le niveau d'argile
reconstitué doit bien remonter au-dessus de Ia cote supérieure da niveeu de sable présenten pied de sala
d'aumoins 2m dessus de le surface de la barrière &étanchéité passive en fond de casier.

   

 

Artiela 218.3. : Barrière de sécurité active
 Sur le fond et lee flancs de cheque casier, ne barrière de séauité acéive assure son indépendance

Hjdrarlique, Je drafnege silcollecte des Exéviats et évite ainsi

la

sollicitation de le barrière de sécurié passive.
La barrière de séomrité active

est

normalementccstéluée, du bas versle haut, par une géomembrene. où toni
dispositif équivelent, surmontée d'uncouche de drainage.

    
  

BP EXTENEIGACSOU CASULLY

  

 



   

E
n

 

 foné deforme, de hauten bas par
spaisseur supérieure où égale à

st  Labarrière de sécurité active ast ainsi con
des matériaux drairents d'une pernéabifté supérieureà 1 10% ms sur ur

50 em cu toutdispositif lent;
à de drain& coleoteurs en PÉHD (PolyéthyfèneHaute Densité) assurent fa éolleote ct l'acheminement des

Hxiviats
»_ d'en géciextile anti-poingorinait ;
= d'une géomebrañe ec PEHD dé d'in d'épaisseur.

en ceuvre doit être étence «et compatible avec Les déchets stockés,

néfanmentdu point de vue etimique, etmécaniquement acospheble au regard de la géotechniqne de projet. Sa

mise en place évit enpartéeutier condnére

à

Émiiter aritans que possible tou séliciatiqn mécanique en tacfon et

en compression das Le plen de vapase, notamment après Stockage desdécheis,

   

 

La géomenbrane qui est mi

  

   
 

fbotnées selon Les

 

Laréalisation etla mise en place de

F
a

géomembrane ou du dispositif équivalent sontef

normes en viguenr oxà défaut carfonméinent aux bonnes pratiques an le matière.

 

  une alimentation faiérale oe par la base des cesiers par ane
Des dispositions doivent être prises pour é

nappe ou par des écoulements de sub-surface.

  

   

Article 2.184

:

Contrôle des barrières de sécurité

L'exvlofent aroëbde à ane vérifieséion in sirde la pérmésbilité de chaque couche mise en slace pour

reconstituer les barrières passiveet active par un organisme extérieur indépendant. 1 transmet à Pinspection

 

des installations lassées fes conclusions de ces confcüles

our chaqueaivéole veurellement aménagée, leréception de la géomombrane où du dispocitif équivalent,

oingrenent notamment levériFeation des souëures, fut objet d'en port ds contrôle pér en organismefers

Indépendant, Ce rapport estadressé à Fimepecteur des Installations Classées

  
 

Article 2.185. : Mise en place d'une couche de drainage
 

Dans chaque casier, la couche de dreinege est constituée de bent enbas
eur supérieure ou égale à  

= des motérienx creinants dune perméabilité supérieure à 1.10m/s sur ve épa

50 emoù tout dispositif équivalent
a d'un réecmde draime et collecteurs en PEHD (Polyéthylène Hente Densité) assurant la collecte et ie

T'achemiement des Txiviats;
Uneprotection paricuère egptrele poinpomneent est intégrée entre la géomemibrane ci les éléments

Au systiens drainantet la stabilité à long terme 6el'ensemble mis en placedoit ré assnréc.

   

évue dens

 

Le parie sunérienre du massif drsinant se trouvera à ia cote
d'autorisation pour le foné des vasiers.

drainanr facilitant le

 

Les flancs de l'installation de stockage doivent être équipés d'un dispositif

cheminement des fhriviats versie dreinage du fond.
  

La résistance mécaniene et is diamètre du réseau de drefns sant caltulés em fonction de La charge qu'ils

desront sappezter Le diemètre def être suffisant pour éviter Le cobnatage, filer lécouiement des Hsiviess,

Feux entretien 41 permette le contrôle

d
e

leur étar général par des moyens appropriés.Les drains souconçus

poër résister juaqu'e le = de l'exploitetion aux contraintes mécaniques c} chimiques euxqueles is sont

soumis.

   

 

  L'ensemble de lnstzletion de drainage et de coliecie des Exiviats esL eonçu de façon à limiter le

charge Hédreine, de préférence, à 30 er de la courbedrainente mesuréeadec: da regard ét ar rapport à

Le bise qu fond de casier el de con à permoëtre Tentretien €: lénspertion des dreins, Le drainege des

xiviats est de type séparepar casier, Eutre ls alvéolen, lesdreins son connectés entre eux par ui tube

leiplacé ous Lediquedeséparation. Ces drainsachemimenrLes xivitsvers des rogards permettant le

Paseage des systèmes de pompage, eggrde localisés on point bas de chaque casier. a réelisationdes

Fesses des draims doit ême éroitemert muvoillée notamment ions des pheses de fersemen

Fééanonéité des alvéoles. Au niveen de chaque point bas, un ouvrage permet [e contrôle du niveau de le

chorge hydraulique qué est Hé 8 0,5 m en fond de casier.
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L'exploitant met en place an suive de Ia charge hydraulique dontîe bilan est transmis annuel
l'inspection des installations classées.

Les installations de érainage ei de collecte des Hxiviats sont conçues et exploitées conformémentà
l'étudejointe au dossier de demande d'autorisation.

Arficle 2.

Akänitre défides opérations de stockage, l'exploitant doit informerle Préfet du. Loiret dela fn des.
Hravaux d'aménagement paf un dossier techniqueréalisé par on orgenisme tiers établissant la conformité auxc
conditions fées per Ferrêté d'antorisation, Le-Préfet fair.alors. procéder par l'inspection des instshations
classées, avant loudépôt de déchets, à ue visite du site.aËr de s'assurer qu'il est conformae.sexdispositions

 

Fin des travaux d'aménagements
  

  

Article 2.110. ; Plan topographique

Un relevé topograrhique du aite conforme à l'aricle 8 du décret 1° 59-508 du 17 juin 1999 pris pour
l'apslication des aricles 266 sexiss à 266 duodecies codedes dovanes institnart unetaxe générale eur les
activités polluenles doit être réalisé prélablement à la ee expicitetion de site, Une copie de cerelevé
est adressé à l'ixepection des ipstallations classées

  

  

Chapètre 2.2, : Exploitation des installations de stockage

Article 2.2.1 :Objéctifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans le conception l'aménagement, l'entretien ot
l'exploration des Mstallations pour

imiter consommation d'esu, et imiterles émissions de polfuants dans l'environnement
= Je gestion des efinenrs er déchets em fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réérction des quantités

rejetées:
= préveniren toutes crconstances, l'émission, le dissémiretion oule déversement, cinaniques oui accidentels,

dérecis on indirects, de metères ou suberances qui peurvert présenter des dengers ou inconvénients pour la
commodié de voisinage, la santé, le salubrité publique, l'agriculture, le protection de Ke nature et de

xrironnement ginsi que porr le conservañon des sites et des monuments.

 

   

   

ärüicle 2:22.: Consignes d'exploitation

L'exploitant éiabüt des consignes d'exploëtetionpour Fensemble des installations comportent explicitement
les véfcations à eecines en condlions d'exploistion norvele, en périodes de éémamage, de
dysfonctiomement où d'ærêt momentané de façon à permettre en iouies circonftences le respect des

Sspositions du présent arrêté

 

Article 2.2.3,: Réserves de produits ou de matières consommables

 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits onmatières consommables utilisés de manière
eovrente ac oscesionnelle pour assurer Ia protection de environnement teis que menches de füte, produite de
neutrelisation, liquides inhibiteurs, produits absorber.

Article 2.2.4. : Gestion des ensiers et des aivéoles

L'exploitation est réalisée en trois tranches d'exploitation, correspondant à 3 casiers, checan divisé en
plosieurs aivéoles (2 casiers comportent 7 alvéoles er ur casier comporte £ alvéoles).

 

IL ne pent être exploité qutme seule alvéole à la fois. Le mise emexploitation de l'alvéole nl est
conditionnée par le réeménagement de l'elvéole n-[ qué peu Gire soit un téaménegement fnal tel que ééerit
au chapitre 2.3. du présent Fe

    

 

Ivéoleatteint la cote maximale eviorisée, soit la mise en plece d'une
couverture intermédiaire dansie cas d'alvéoles superposées.

  

APEXTERION CSL SHENLY
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Article 22.5, : Aménagements particuliers

 

La superficie maximale des alvéoles est de 5 000 2
Afin de prévenir tout risque de propagation d'un incendie, exploitant prend les mesures suivantes

ses alvégles situécs en burêure Nord du sie r'excédent pes unesurfèced'emploitaion quotidienne de
2 000 veete Laser de 40 m àpartir da veau Eneraname,

=. un smeron deterred'une beuteu de 2 m où un système égivalent (rur.cénpe-fen, dispos
ete...) sst mis en-plecs en Î
ses d'exploitation jusgu'an nivéaui du terrain neturel,

inienue’en tôvée éifconitanée entre ia limite des alvéoles sur les
x et débronseailk

   

d'arrosage,
   

 

  Une distance pare-feu de 30 mestime

côtés Nord at ei da ire et le Emiie de la Torêt. Cet espace es:régulièrement extreten
Artice 2.2.6.: Entrepos:

Les déchetssont disposés de marièré à avairer fa stabililé de Je messe de
associées et en particules, à éviteles glissernemts. Les déchets sont déposés en couches spocessives si
compeciées suz site seuf sil segit de déchets en balle. Lls sont recouverts artant que de besoin et au
minimum hebdemadairement pour limiter les envols et prévenir les nuisances olfactives, La quantité
minimale de matériaux, de recouvrement toujours disponiole doit être ax moins égale à cells utilisée pour
quinzejours d'exploitation, Cats qrantité doit 8tre au moins de 500 m°.

  

des déchets

  

 

   

Artiele 2.2.7. : Limitation des envols de déchets

Le mode de stockage doit permettre delimiter Îss envols de déchets et d'évite leur dispersion sur Les

voies publiques et les zones envirormantes, L'expicitent met en plrce autour de le zone d'exploitalice un
système permettant de liner les envols se de capter les éléments légers néaamoirs envolés, L'alvéole 65
exploitation en toire circanslgnce entourés de Aleis raobiies de 2 mètres de henteur minimum, Le bon
état des Bts est corirôtérégulièrement par l'exploitanl, Lenettoyage est réelisé régulièrement.

  

 

   

Lescamionsarrivant sur Le ile sont bâchés ou couverts par des filets
LLes quais de videge sont emourés de filets En cas de nécessité, des fiets brise-vent sont installés pour créer

des zoves de celme autour de Le zone de viéage.
 sesssire à leur nettoyage disponfbie pour

 

Les quais de vidage doivent maintents propres et 1e matériel ni
ie personnel.

 

L'exploitant arocèderégelièrement at nottovage desabords del'ex

Artiéle 2.2.8. : Plan d'exploitation
L'exploant doft euir à jour ur pian é'exploil

Tinspection des instaliations classées,

Ce plan d'exploitation est conforme au plan pré
d'autorisation. Toute modification de l'exploitation par rapport a2 plan prévi
demrence d'autorisation doit &reportéeà la coxmmisenncedelinspsetion des instaations cassés.

 tion de l'installation ée stockage, plan mis à disposition de

 

 

   sionnel d'exploitation inclus dans le dossier de demande
ferme inclus dans le dossier de

 

Le pfan d'expleftation faiapparaitre
l'emprise générale dusite et de ses aménagements,
La zonc exploiter,
Les niveaux topographiques des terrains,
Les voies de cirenlefioz: ef ls rampes d'accès
l'emplacement des alvéoles,
Teadates de débutet de fin d'exphokation de chaque aivéolee

20268 d'exploitation,  

 

age des déchets enfouis,
Le schémade colléeie etdesinclnge des eaux ainsique Lesdispositifs de traitersent,

 

ie schéma de collecte et detraitement
Les zones réaméragées.

u biogez,

 

Un relevé topographique, ascompesné En document décrivant la surface oconpée par les décheis, le
volume st le composition des déchets et comportant une évaluation du tassemené des déchets et des capaci

es, doit être réaisé ions Les ans,

 

  

  

jte d'exploitation des alvéoles simées en bordure Nord du site lors des +

 



   

-20-

Chapitre 2.5. Couverture des parties comblées
Dèslafn de comblement tune atvéole(nivezx Enël}, une couverture finale strise en place pour Teniter

les infiltrations dansles déchetset 2imiter les infilations d'eau vers l'intérieur de l'installation de stockage.
(Dans le vas de déchots biodégedables, une couverte provisoire sera disposée dens l'attente deka.mise on
place du réseau de drainage du biogaz prosenit et: chiapitre 3.2 du présent arrêté. Dès le réalisation:de-ce
réseau une couvètire finale est-mise en plece. Cette couverture intermédiaire, composée de.matériaux
inertes, à pionr8lé dé fimiter-les infiliret£onss dans le messe des déchets : #

  

 

Toute zone couverte fit Pobjet d’un plan général de couvertureef si nécessaire, de plans de détail qui
complètent 1e plan prévu à l'article 2,1.10 du présent amêté

La converture finale est conforme eu dossier de demande d'autorisation ef comprené en phase fnac de
ss en hauteu ainimun :
= éme couche de drainage du biogez ou dispositif équivalent de espiage des émenations gazeuses,
= d'unecouchede matériauargifeüx compectée (1,5 m).
= éme géomembraned'étanchéité (PEHD on olymère PVC),
= d'en géccomposite de drainage, permettant d'éviter Ja stagnstion des saunx sous
*_d'ene couche végétalisable de 50 om.

  

couverture,

 

  
4 avec des espèces amfochtones, adaptées aux conditions

1.

 

svégétL'ensemble deia couveriurs finale
de vie du milieu environrant dans le bué de rétabir un biotope similaire à celui de l’état irit

 

 

de prairie est constitué afin de Ticnirer le   
  

Dèx la mise en péace de la couche de terre végétale, un mélan
perçage éventuel én géotexiie parles systèmes racinaires, L'exploitant doit s'assarer de a bonne croissance
de cetprairie,

Chapitre 2.4. Tin d'exvloitntion et programme de suivi

Article 2.41: Fin d'exploitation

 

A Ie £n de la période d'exploitation, tousles aménägements nan nécessaires az maintien de la couverture
dusite, à som suici ct an mmaiatien en opération des dispositifs de ceplare et de traitement du biogaz et des
lixivisés sont supprimés etia zons de leur implantation remise en état

 

  
La clôture du site est mainfemne pendant ax moins cinq ans, Àl'issue de cette période, les dispositifs de

captsge et de traitement du biogaz ot des Hxiviats er tous les moyens nécessaires an suividu site doivent
cependentrester protégés des intrusions, ct ecla pendant taute Îa durée de leur maintien sur fesie.

Ariïele 2.4.2,: Projet de sorvitudes d'utilité publique

 

   

    

 

de code de l'environnement, l'exploitenr
servitades urilité puslique à insttuer ser foutoù partie

a dela mise à l'axe: définitif de Mnstaïl

 

Cotfommément eux arèctes L 51.
propose an Préièt duLoiret en projet définissant
de l'installation. Ce projet est remis a: Préfet avec le notif
prévue pr l'article À 512-74 du même code,

 

   
 

  Ces servitudes doivent interdire l'impleriation de constctions et d'ouvreges euscepifhies de
conservation de la couverture du site et à son contrôle. Eïles doivent assurer la protection des moyens de

captage et de traïlement du biogaz, des moyens de coïlecte ef de traitement des Jxiviets et au minier.
durable du confnement des déchets mis en place. Ces servimdes peuvent autant queés besoin imiter l'usage
du solda site.

 

 

Article 2.4.3, : Suivi post-exploitation
Pourronte partis couverte, ua programme de auivi est prévu pour une période dau moins frente ans,
Ceprogramme se déroule en deux étapes.
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au

 

atréalise unpremier programe de suidune durée de $

ans

à prtir dela convarture fnele dele
méère aivéole comprenast, pour toutes les aivéoles en post-expioitation :

12 comtôle, au moins une fois par mois du fonctionnementdu système de drainage des E
éliminat

2. contrée, au rpoins tousLes 8 mois dn fonctionnement du système de captage da biogaz,
 lesanalyses de suivi du biogaz à unefréquence semesirielle, :
la surveillance ée la arallié des eeux souterraines à une fréquence semestrielle,
de comrôle de Je quafité des Ixivists ainsi que le volume produit à ee Ééquence-semestrielle,
a surveillarioé ée la cralité des eeux de ruissellement Eine fréquénes semestrielle,

te(fossé, couverture végétale, clôture, écran végétal),
les observations géatschniques de she evec comtôles des repères topogrpiques et maintien du profil
topogregiique nécessaire à la bonne gestion des éanx de rrissellement superacielles,

 

    

 

jats ét de leur

 

  

  

  

 

   
  

   

A lise de ce premier programme de suivi, l'exploitant adresse en mémoire sur lélat de: site accormagné
d'une synthèse des mesures effbemées. 4 partir de ce documents, linspecterr des installations classées po
proposer une mnëtficatian duprograme de euiri qui fera l'objet d'un anêté préfoctcral compléms

  
  

S'il s'avère, 15 ans après M £a de l'exploitation de l’ensemble des casiers, que lnstelletion de stockage
produit toufaurs des Huiles en grande quantié, l'npection des instalationclassées peut demander à
Fexploitant de l'installation de stackage, 18 réalsation d'ane Ge technico-économique sur es possibilités de
réduirecetproduction de Jixiviets

   

Aräcle 2.44. :Fin de la période de suivi
terme de Ja période de suivi, lexplofantadresse au Préfet du Loiret un dossier

sereine d'emprise de lnstelletion, ainsi qu'un mémoire sur l'étez de site.
Æn dela période desuivi, la mise en

Ar moins sb mois avant à
comprenent le plen à jour des
Ce mémoire préciseles mesures prisce ou prévues pour añaurer,d

  
 

 

  
  

 2 Préfet dx Loiret Fait alors procéder par l'inspection des installations classées à ane visité du site pour
s'assurer que sa remise en étatest conformeaux prescriptions de Fammêlé préféciorald'autorisation.

En application de l'article R 516.5 &ucode de J'environnement, le Préfet du Loiret peut demander la
résfisaiion, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments iechniques
justifiantLa levée de obligation de garanties francières.

  

  

   LLe rapport de visite établi per l'nspection des instañarions classées est adressé pur le Préfet

à

lexpioiant
et au moire de la commede Chevillyainsi qu'aux membres de ls Commission Locale d'Information et de
Surveillance (CLIS) du centre de stockage de décheis ultimes de Cheviliy. Sur le base do ce rapport,le Préfet
consulte le moire de là come de Chevilly sur Fopportinité de lever les obligetions de garanties
financières amqueiles est assujetti l'exploitent.

 

    

   
   

Le Préfet du Loiret détermine srsuite par anrêcé complé
résiduels de l'installation, la date à laquelle peuvent être les:

1 pont égelement décider de le révision des servituces dti

rentre, ex égerd auxdangers êt inconvénients
es, az tout ou partis, les garanties financières
publique motierées sur site.

   

4, dans Le cadre és la procédure de cessation d'acii
inepécteur des ivstalletions dlassées qui établit ve: proc

 

Ce retour unesituatfon normale est cons
Particle R 512-74 du code de l'environnement, par
verbal de récolemtent

   

Chapitre 2.3. : Dangers ou Nuisances non prévepus

Tout éme où nuisance non susceptible d'être prévenr per Îes prescripéons nn
Lomé: ent porté

à

le connaissance du Préfet du: Loiret par l'exploitent.

sent amrêté est

 

  

Chapitre 2.6. : Incidents ouaccidents
 

 

Article 2.4

L'exploitant est tenu à dédlerer dans les meilleurs délais à linspecté
accidents ou incidents rurverns du fait du fometicenement de 400 irstalletion qué sont de
atieirte aux iniérêis mertionnés à l'article L 5111 &u coéede Fenviroanemaent

Déclaration ct rapport
des instéllations classées les

sure à porter

 

 

     

 

    

  



     

“Un rapport d'accident au, sur demande deJ'nspecrion des insrallations classées, un rapport d'incident est
transmis par l'exploitantà l'inspection des installations classées. Il arécise notemment les circonstances et les
causes dé l'ancident où de Fincident, es sffèts sur les personnes &t l'environnement, les tacsures prises où
envisagées pour éviter 1m accident ou an incident similaire ét pour en pallier les effets à moyen oùlong
terme,

  

Ce rapport est transmis sôës 15 jours à l'ispection deé inställætions classées.

 

Cha ù

 

e2,

 

Infornrstion. sirP'expioitati

Article 2,71. ? Rapport nünuel d'activité
Une fois par an, l'exploitant adresiere à l'inspecteur des installetions Classées, en. déux exèm

rapport d'activité comprenant ne synfhèse des ixfirmations sur la surveillance des eaux souterraines, des ea
de ruissellement, des Hsiviats er du biogay, sur les accidents st anomalies, ainsi que tout éfément pertinent sur
lexploitafion de linstallation:de stoëkage de déchefe des l'année écoulée. Ce apport poura reprendreles
élémentsrequis à l’article 2.7.2. du présentarrêté

   

      

 

Ce report d'activité vit également dressé et présenté par l'exploitant à ie Commission Locale
d'information et de Survoillancs (CLIS) du cente de siockage de déchets uifimes de Chevilly.

Arücle 2.7.2,: Information du public

A Foscsston dola miseen service de son instafiation, l'exploitantadresse au maire de Chevily, un dossier
comprenant les documents mentionnés ci-dessous:
# l'étude d'irpactjointe à Ia demande d'autorisation avec, éventuellement,ses mises à jour ;
"les références des décisions individuelles éontl'installation a feir l'objet er apphealion des dispositions

législatives des titres Ier et TV dulivre V du sodedel'environnetuent;
2 la nehwe, la quantité ei {2 provenance des déchets traités au cours del'année précédente ume fois Le

stockage démarré, encas de changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles
prévuss pourl'année ee cour

= Le quantitéetle composition mentionnées dans i'arrêté d'autorisation, d'une pan, etréellement constatées,
d'autre pars, des gaz & des motéères rejetées dans fair ot dans l'eau ainsi que, ea cas de changement
notable des modalités de fonctionnement de l'instafiation, les évolutions prévisibles de la néture de 205
cgjels pour l'année en cours ;

2 unrapportsur le description et les causes des incidents et desaccidents avenues.
Li l'adresseégalement à la CLIS du centre de stockage de déchets ultimes de Chevill.
assure l'actualisation de ce dossier.
Aréicle 2.7.3,: Bilan décernal

elise et adrosseau Préfet bilen de fonctionnement prévu à l'ardcle R512-46 du
stà Fourair tonsles 10 ans à la Gate anniversaire de l'arêté d'autorisation.

   

  
  

 

oit  

  

  

L'exploitan:
code de Penvironnement, Le biias

   

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du sk, eù prénant comme référence
Pénde d'impact contient notamment :

principaux efis acels sur les
 

ts mentionnés à l'article L 54:-{ du coude de   7 une évaluation &

l'environnement;
# ne synthèse des moyens sotels depréventionet de rédnciion des pollutions et Je sfnation de ces ruoyens

per rapport aux meilleures techniques disponibles ;
les investissements en matière de prévention st de réé

passée
*__ Tévoluéion dosflux principax polleanis ar cours de Ja période décennale passée ;
5 es conditions actuelles de valorisation ei d'élimination des déchets ;
# un résumé desaccidents et mcidents au cours de la période décennale passée qui

intérêts mentiornés à l'article L 511-L du code de l'environnement;
= les conditions d'utilisation rafionneifede Pénergie(cettedisposition ne concernepes les installations qui ont

rémplé cette condition dar leur demande é'sutcrisation) :
2 les mesures envisagées en ces d'arrêt définitif de l'exploitelion (estte désposition ne concame par les

installations qui ont rempli cette conc dans leur demande d'autorisation).

 

tion des poflutions eu cours dla période décennale

  

  4 pu porter ateinte em

    

RP EXTENSION CCE CHEVLLY

   
 



   

Chanitre 2.8.

;

Récayituiatifs des documents tenus à La disposition de l'inspection -

 

L'exploitant éablir & tenir à jouren dossier compartantles documents suivants :
2 le dossier de. demande d'antorisafion initiel, :
*_ Le plan d'exploitation ter àjour,
2. les récépissé: de déslaration.et les prescri

nou couvértés par in arrêté d'autorisation,
». Les arrêtés pr

ions générales, en ces d'installetions soumises      
 en application -de-1e

 

ions soumises & auforisation, 2:
légistefion reletive aux installations classées pour la protectionde l’envirémnémiert,

=. tous les documents, enregistrement, résuiists de vérification cé registres répertoriés dans Le présent arrêté;
ces documents peuvent êre informatisés, mais dens ce ces des dispositions doivent être prises nour le
sauvegirée des donréès, :

Sectoranx fais ane instal  
  

   
  

ées sur Le sité éuramt

 

{Cedossier doit être term à le disposition de. l'inspection des installations ce
Sn

 

an miaiun

apitulatif des documents àtransmettre à Pinspection   

  ets suivants :

 

txspection Les doet

 

L'expleftent doit transmettre
   

    

   
  

 

Eréquenee
AREIE début d'exploration
mois avant l'échéance

es 5 ans
ant toute modifsstion

1 Document seréferà Particle correspondant
TGarantéss Anancières
(Renouvellement des paenties fnancières
LActralisafiondes garantiesfrenoières _
Modiffcation des installations
Mise à jour del'étudede dangers Buges dé modifiention
Changement d'expioñtant vaut touf changement

 

 

 

 

   

 

 

 

on C'ecvIté 6 mois avantia fin d'expioiation  
 

 
 

Article 1.8.6. Esss
Arécie 12,6. Projet de servimdes d'ufbte publique T6 mois avant la fin d'exploitation

Article 2,62. Déclaration des accidents etnoi lomédiat

 

 

 

  

   
Article 262 ERapport sur jes accidents
Article 2,7,3, Bilan décennal

[Rapport d'acte
Résultats d'auto-sure —

Déclaration déchets non dangerens
Mémoire sur l’étatdnsits après 5 années de suivi

  

  ange  

Article 2.4

 

Artiele 3.1.1,: Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation at entretien des
satiaiions de manièreà les émissions poilugies canalisées

où

dEffbses à l'atmosphère, rotemment
par la mise en œuvre de technologies aropres, le développement de technique de valorisation, 1e collecte
sélective étle traitement des affluents en fonction de leurs carzctéristiques et de La réduction des quantités
1Sjeiées en optimisant notamment l'efficacité énergétique.

    

 ‘Lnstafletion detraitement du biogaz doit êlré conçue, exploitéset entreterne de masière à réduire à ler
minimum 3es durées d'indisponibilfté perdant lesquelles elles ne pourrant assurer pleinement leur fonction,
lies doivent être conçues, exploitées et cpbreteemes de manière :
2 faire fcaux varigéions de débit, température et composition des effluents,
2 à réduire an minime leur durée de dysfanctioncement etd'indispontbilité.

  

 

Si une indisponibiiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Émiites imposées,
Lexploiteat doit prendre les déspesitions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant on arrêtent
Jes installations concernées. L'inspectian des insisfiations classées en est informés, ee

   

 

 Eur22 EXTENSION CEGER

 

   

 

 



    

   

 

expliciiement les conirâtes à
ation où d'entretien de façonà

 

Les sonsignes d'exploitation de l'ensemble des instellé
effectmer, en marcke nomnale ét à le suite d’un ærêtpour travaux de moû

Hs en ioutes circonstances le respect des dispositions de présent arrêté.

Hions comport

   

ge à l'air lireestinterdità l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont idectifiés en ;

dualitéet quantité. |

Article 31.2. : Poliutions accidentelies
   Les dispositions appropriées sont prises pour-rédrire là piobabiité dés émissions avoidentelles et pour ï

que les reféts conespéndants ne bréteitent pes dé dangers pour la sémié et-la.sécuriié publique. Ea i
conception st Templacerienr dés dispositifs de Sécurité destinés à protéger les appareillages comire une ;

surpréssion interhe doivent être ieis-qué céobjécif soit sacésfeit sans pour aciaéiminner leur efÉcacité où
Leur abitité

  

 

Article 5.15, : Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que 'étrblissement nesoit pas à l'origine de gaz cdorants,
sasceptébies d'incarer=oder le voisinage, de nuire à le senté ou 8 le sécurhé publique.

 

ns nécessaires sont prises paur éviter en toute circonstance, l'apparition de conditionsLes dispo
traiternent où dansdes canauxà ciel ouvert.’asaérobie dens des bassins de stacleageoù

 

  

Likepection des insralletions classées peut demander la réalisation d'ume campagne d'évaluation de
Fimpact oHeotif de l'installetion efin. ée permettre une meilleure prévention des nuisances.

 

 L'exptoitant met en plase des moyens de Inire contre les nulsences olfactives, notamment un réseas de
érainege des érnissions sazenses, un programme de surveillance défi au chapitre 3.2. du présent arrêtser le i
couverture périodique des déchets eu minironm hebdomadaire.

 

En £es de nuisances clféctives où de plaéntesrelatives à celles-ci, l'exploitant tient l'inspection
£es rroyens compensaloires mis en plate pour réduire jerêne de ces nuisances.

Chaque annés,l'exploitant établir une cartographie des émamafions olfactives de l'ensemble du site
conduisaré, 1e cas échéant, à un plan d'actions. Ces docuscents sont transmis à Pinspectics des installations

classées,

L'expioitenl fait en sario de Jxter Les mmisaeces clfactives susceptibles d'être générées eu niveat des
“bassins de stockage des 4e et prévoit, Le cas échéant, an systèmede béchage.

 

   x 

Article 3.14. : Voies decirculation

dre les dispositions" nécessaires pour

 

Sazs préjudice des rigements d'urbanisme, lexploitent
prévenir les envols ês porssières et matières diverses

= les voies de circlétion et aires de stationnement des véhioules sont aménagées (formes de pente,
), e-convenabiementnotioyées,

  

rovêteme    

    

laest possible sont engezonnées,
21 sont mis en placele cas échéant

ses en lieu& place de celles-ci.  Desdispositionséquivalentes peuvent être pr
Article 3.L5.: Proiection des envels
Les camions arrivantsur le sitesont bâchés ou couverts par des filets.

Enfonction de leur cricntation, les queis de vidage sont entourés de filets, En cas de nécessité, desAlets
brise-vertsant installés pour créerdes zones de calmeextour dé La zone de vidage.

 

  nécessaire à Jenr netoyage éispaniLLes quais de viéage doivent étre mainbere propres ex le mat
pérsonmel.

 



   

Chapitre Gestion du biogaz

Article 3.2.1. : Réseau biogaz
Les al  cléssont équipées, ac plus tardun an après leur cemblement, du réseau définitde drainage des

émanations gazeuses. Ce réseen est canign et dimesionnéde facon à capter de fèçon optimale le bicgaz
permeitreson scherrinement venrune iPstallétion de destruction par combustion orchère). 1"
combustion est dimensionnée aux volumesde biogaz à traiter et à leurs évolutions dans le tomps.

    
  

 

Les installétiéns refatres au câptags et à le destruction du biogez sont conçues ei exploitées afin de 5
les muisanees, sques et polutions dus à lex foncthnenent.

Léeffoscité du systèmé d'eittrartion du biogaz doit être vérifiée régulièrement, sx moins anefois per en.
  

Article 322.
L'exploitait procède mensuellement à des arinlysss de le composition du biogaz cepré dans son

isstellation, en partieuiier en ce qui coneeme la teneur en CL, CO:, On, #8, He st HO daramt le phase
exploitation.

 

contrôle de Ia qualité du biogaz

Avant Ledébut de l'expioitetion, l'exploitant procède à un point zéro ée Ia concentration en HS dans l'air
sa l'ensemble du site. Ces résuitars som communiqués à l'inspection des instalietions cisssées êt à

Ia éirestion dépariementle des services senitaires.

La température de destmction du bi
évrée supérieure à G3 seconde. La tempér

  

z av niveau 6e ia torchèreest mm minireum de 900 2C pendant ane
ire doit être mesurée en continu et faire l'objet un

ms de SO, CO, HCI, IF issues de chaque
6 compagne annuelle d'anélyse par un organisme extérieur

  
  

 

enregistrement où Eur système régulier de suivi. Les éniss

 

dispositif de combustion fon l'objet
compétent

Les veleurslinites suivantes sont respectées pour le CO ete SO: :
r CO<i50mgNm
#80:<400mgNm

 

Les résultats de mesure

 

Titre 4 - Proteofion des ressourcesaneauxel

des

mitienxaayatiomes

Chapitre 4.1.

:

Prélèvements et consommations d'en

Article 412 : Origine des approvisionnements en eau

Les prélèvements d'en dans lemilieu réa'isés à part d’un
nettoyage des engins et voiries st à le réalimentation des baseins
quantités saivanies:

age, destinés à un usage sanitaire, au
ends en cas de Descir, sonlimités aux

  

      

 

  
 

  
 

D où Féeae] Connie |Déuuima
| orgneaursenree MEen) manne mmele [He | unir
[Nappe des caleires de Pilhiviers | X=571 230,91 m 000 î Bouc

4Däm j[y=R3451:
      

L'exploitant doiêtre itcleire dune autorisation au tire da code de Le santé publique pour les eaux estimées
à consommation humeine.

L'exploitant prend touteslas désposiilons nécessaires dans la conception ei l'exploitation de ses installations,
8 remplacement de matériel, pourlimiter la consommation d'eaude l'établissement   

 

   



   

  

Article 4.12. : Prescriptions sur les prélèvements en cas de sécheresse
En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restrietion d'usage permettant :

les prélèvements d’eau aux stricies nécessités des processus industriels,
‘dé Rester V'frosege des espaces verts el d'émêter le levage des véhicules, y compris &-partr du-réseau
public d'alimentation en eat, :

4 “@Héforkier le pérsorinel de la nécessité de présérver ani mieux In réssource "en eat pe toute mesure
d'écénéie,

=° d'exeioer une vigilance.ccoiue eur fes rejets que J'ériblissement-génère vers le-mikeu naturel, avec
Hotemmient ‘des cbseivations joumalières ét éveninellement une amgmentation de la périodicité des
aralyses d’axio surveillane,

à de sigialei toute anomalie qui entrainerwepolietil du cours d'éau on de la napre d'eau sonteièine,
Sk à queléchéance que cesoit, l'administration déciéaitdans nn butd'intérér général, potamenestdi

point de vue de la lutte contre le pollution des eaux ex leur régénération, dans le-but de satisfaire ou de
concilier les intérêts mentionnés l'article L 511-1 du codede l'environreirent, de ia salubriié publique, de
a police et de le répartition des eux, de modifier d'une manière temporaire où définitive l'usege des
avantages concédés par le présent arrêté, le pexmnissionraire ne pourrairéclener aucuneinieren

  
 

   

Article 4.15. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tou autre équipement présentent des
Earanties équivalentes sont installés afin d'isoler Les réseaux et pour éviter des réfours de, substances dans le
mile de prélèvement

Article 4.1.3.1. Mise er Serviceet cessation dufilisafion duforage en nappe

Lors de la réalisetion du forage en nappe, iontes éispositions sont prises pour éviter de mettre en
communicsion des mappes d'eau disénotes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface,
notamment per ua aménegement apnroprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utfisation de mbsiances
dengerenses,

Toute modificetion apportée à l’onvrage entrairant un changement des éléments du dossier de demande
d'antorisation(localisation y compris dansle parcelle, neppe captée, profendeur totale, hauteur de crépine,
hauteur de cimemtation, niveau de a pompe) doit faire l'objet dns déclerarion préalableà Finspectioz des
insalletions classées

 

  

 

   

 

L'espacenuire compris entrele ton de firaus et Les mibes doit être empérieur à 2 om. 1 est obruré an
moyen d’un laitier de ciment.

 

La cirertation ateintis niveau suivant:
= Le nivea statique dele nappe,si le forageexaloite lepremière nappe rencontrée,
= ia bess de Icouvbe imperméable iniercelaire,fe forage exploite une autre nappe.

 

L'égripement doit être adupié au contexte Hyrdrogéolagique et Hydroctimique.
LLa tête de puits estprotégés de la circulatfon sex lesite,

  

En le da pui,le tube de soutérement doit dépesser de sol d'ax racine 50 cm. 1 doit éfsposer d'an
couvercle à bord recouvrent, sadenassé, d’un socle de forme conique entourant le tube et dont ia perte est
Gérigée vers l'extérieur. Le socle doit3e réalisé en ciment ct présenter une épaisseur d'en moins 40 om ei une
Targer d'au moine 50 em pouréviter toute infiltration le long dele solonne,

    

Si elleestsitaée des un encuvementétanche, fa tête de puits peut être implantée ax-dessous de river.
naturel du terrain, Dans ce cas, doit exister un sole de 20 cm au fond de l'encuvement st les murs ke cuve
&ivent dépasser de 20 om ar moins parrapport au terrain naturel.

deur.

 

Unedalle de 3 mf estréalisée anton de latête du forage, pente dirigée vers l'exti

 

Unforage non équipé de son groupe de pompage doit obligatoirement être fermé par un capot étanche
cadenassé oùpar un dispositif équivalent. 

Le tubage est muni d'en bouchon de fond.
La distribution de Teex issue dr forage doits'effectuer par des canalisations distinates de celles du réseau

d'addnotion d'emn potable.

 

EXTENSIONSSL CHE  Y

   



  

  

 

A Pissue des fravaux, l'exploitant adresse au Préfetdu Loiret étà l'inspection des instelletions classées
un rapport complet comprenant :
= localisation précise de l'ouvrage réalisé (certe IGN au 1/25 000) avec les coordonnées en Lembert

étendu (X, Y et 7),
le nom du foreur,
la coupe technique précise (équipementet matériaux LÉ),
la conpe géologique. ° l

tif au déroulement duchantier: déte des différentes. opérations, éventuellement
ss,compte rendu de 18 elmentation, date Ge fin de chantiek,

le résuitat des pompages d'éssais avec: :
niveau statique à ne date déterrninés

Les courbes rabattementdébi,
Ledébit d'essai,
le débit d'exploitation étypo d'équipement
Le éiamètre de L'ouvragedepompage cf sa profondeur,
Paquifère capié.

   

   

 

L'enregistrementdes volumesprélevés est réalisé confarmémentau présent arrêté.

Le registredes prélèvements doit faire apparftee Les changements constatés depsJe régime des eaux st
Les incidents survenus dens l'exploitation de l'ouvrage.

 

En cas de cossetion d'utifisation d'en forage, l'explbitant prend les mesures appropriées pour loblurafion
où le comblement de cet ouvrage afin d'éviter le pollution des nappes d'eau soutemaines et la mise en
communication ds apres d'ean distinetes. Les mesures prises ainéique leur efficacitésont consignées dans un
éocement de synthèse qu est transmis ee préféi dens le mois qui suit se séclisation. La réaisation de tout
nouveau orage ou la mise hors service d'in forage est portée à la consaissance du Préfet dr: Loiret aves tonsles
éléments d'appréciation de impec hyéragéologique.

Article 4.14,: Raccord au réseau public

 

En cas ée création de réscex public dseu poiable à proxireité site, celui-ci devra être raocordé ders un
détai de 6 mois.

 

  Chapitre 42. Collecte des effluents ligni

 

Article 4.2.1. : Dispositions générales

Tons les effluents liguides sont canalisés, Tout réjet d'effluentliquide non préva aux chapitres 4.2. et-4.3.
du présent arrêté ou non eonfarne à leurs dispositions est interdit,

 

A l'exception des cas accidemtels où la sécurité des personnes ou des installa#ions serait compromise,il cst
d'établir des liaisons directes entre les résemn de collecte des effients devant subir un traitement où

être détruits et le milien récepteur.
   

Article 4.2.2.: Plan des réseaux

La schéma de tone les réseaux et un plan des égouts soi #ablis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
naterment après chague modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations cénssées ainsi que des services d'incendie er de secours.

 

Le plan des réseaux d'elinentation et decollecte doit notammentfaire apparaître :
2 l'origine etfa distribution de leur d'afimentation,
= _les dispositif de protection de alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des discomnecteurs ou

toutautre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire),
les secteurs collectés et les réseaux associée,
= les ouvrages de toutes sortes (vanses, compteurs.)
«les ouvragesd'épurationinterneavec leur naint de contrôle et les points derejet de toute nature (irieme

où au milieu).

   

1? EXTENSIONCD"   
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Article 4.2.5. : Entretien et surveillance .

Les réSeaux de collecte des-eflluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et
résister dans Letemps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles dy transiter.

L'ésploitait s'assure pardes ébntrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. -
pérées conformément aux règles en vigueux.

 

Lesdifférentes canélisations accessibles sont.

 

Article 4,24: Protection des réséaux internes à Pétabliésement >.

Les cfa ageteparlesintalitionsne sontpes susceptiblede dégrader ks résout égoe
joù de dégager des produits Joxiques on inflemmébles dans ces égonts, éventuellement par mélange avec
d'eutres effluents.

  

: Protection contre des risques spécifiques
Des dispositions doftent être prises pour éviter vs alimentation latérale on par la bags des casiers par une

nappe où des écouléments de sub-surface.

 

Article 4.2.6. : Réseaux de fossés

Afn d'éviter Le roissellement des eaux extérieures ansite sur Îe site lui-même, un fossé périphérique
extérieur de collecte, dimersionné peur capter an moins les ruissellements consécutifs à un événement

pluvieux do fréquence décennale, est mis en place. Ce détournement des eaux extérieures au site ne doit

ertraînor aucune modification sur les alimentations des zones aval et amont de site.

  

Article 42,6.1, : Isolement avec les milieux

Uh système doit panvettre l'isolement des résemx d'assainissement de l'établissement par rapport à
l'extérieur, Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, sigralés et actionnables an toute circonstance
locafement etfau à partir d'un poste de commande, Leur entretien préventif ét leur mise en fozctionnement
sontdéfinis par consigne.

Artiele. 42.7. : Coliecte des eanx de voiries

 

Les voiries disposent d'un réseau de colleste des eaux pluviales (bordures, cxmiveanx et avaloirs qui
acheminent ces eaux versle bassin de décantation.

Chapitre 4.3. Twpes d’effluents.leurs onvrages d'épuration et leurs caracféristiqnes derejet an milieu

 

Article 43.1, : Identification des effluents
L'exploitant est en mesure dedistinguerlesdifférentes catégories d'effluents suivants :

"les eaux exclmsivement pluvisles non susceptibles d'êve entrées en contact avec des déchets
Gruisseliements sur 15 couverture finale, su les aivéoies non exploitées, sur les zones mabwelles nan
aménegées, sur les bâtiments ot

= Les Hixiviets,
2 les emo canitoires,
2 lesenx extinction.

  
  

 

Article 432. : Collecte des effluents

Les eflluerts pollués ne contiennent pas de substances de naivre à gêner le bon foncticmrement des
ouvrages de traemez

La dilntion des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer us moyen de respecterles
valeurs sevils de réjets Axés per le présent emrêté, IE est interdit dubaisser Les concentrations en substances
polluantes des rejots par simples dilutiôns aus que celles résulient du rassemblement des effluents
normanx de l'établissement ou celles nécessaires à le bonne marche desinstallations de iraitement
Les rejors directs on indirects d’effluents dens la (les) nappe{s) d'eaux souterraines ou vers iss milieux de
surface non visés par le présent arrêté sont imerdits,

     



      

Article 4.33, : Gestion des ouvrages : conesption, dysfonctionnement
La conception er la performance des installations de traitement (ou de pré-raitement) des effluents

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent Elles sont
entretemes, exploité 5 de menière à réduire anminime les durées d'indisponibilité ou à frire
face aux Variations der ecrasériniques des effluents hrs (débit,température, composition.) ÿ compris à
Poccasion du dérnaxrage ond'arêtdes installations : « :

 

  

stations deralfementest suscoptiblede conduire
tent prezd des dispositions

Lies Sabrications concernées.

à Siune indisponibilité Su in dysfbnetionnement des à
acun dépassement des veleurs
nécessaires pour réduire le pollution émise en He

     

  

 

eflcents où dans Ies canaux viel ouvert (conditions anaérobies notamment).
Article.4.3,4,: Entretien et conduite des installations de traitement

 

: des installations detraitementdes

 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de Ia borne marc
eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés surun registre

Le conduite des installations est sonffée à un personnel compétent disposantd'one formation initiale et
continue.

 

Un registre spécialssttenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de
collecte, de taitement, de resyelage où de rejet des eaux, les dispositions pris
résultals des mesures sé contrôles de la quelité des rejets auxquels a été procédé.

  

Article 43.5. Localisation des points de rejet visés parle présent arrêté

Les points de rejet du she doivent être différents et en aomibre aussi réduit que possible. Les ouvrages de
rejet doivent permeïtre une bonne éiéfneion des effinents dens le milieu récepteur, lis doivent être amérag
de meère réduire aient que possibleLes perturbations apportées au milieu récepteur at abords-du point
&c refet, en fonction de l'utHsation dumilieu à proximitéimmédiate et à l'avalde celui

   

   

Les réseaux de collecte des affuents générés par léteblissement aboutissent aux pois
présentent les caractéristiques suiventes
 

  
  From derçeive 133608m

Iprésent arrêté L 33450036 m

î FR phvees des voie, Enents, aNéoles non
Naturedeseffluents zones astureïles non #méneuées,

couvertures finales

Réseau de Pts PE
eaux
Les ceux saneies sont tradepar ne Joue opique

runefranpar sable.
Les emx pluviales des voiries traniter
séparatenrs à hydroescbures
Contrôle auniveau des bassins de siockages avant rejet
au méfier naturel

Dior nanetsénot Mare, zone humide #1 pere simées su da parcalle
Milieu natret récepieur [n°1 385 la Forêt Demaniaie d'Orléans ?

milieurécepteur cadifié par le [N°T : coordonnées Lambert Ti

 

 

 5 2 bassins de siockage Ge ces

 

 

   
pe des

 

| Traitement avant rejet

 

 

 

  

  

 
 

 

Pointde rset interreà Pétablissemer:

Naëure des effluents
Exutoire du rofst | Station d'épuration
Freitement avantrejet 2 bassin de stockagointeme

tres dispositions Convention de rejet

     

  

  

      



  

   

Article 4.3.6. Conception, aménagement ef équipement des ouvrages de rejet

 

Î Article 43.6.1. :Aménagement des points de prélèvements

 

Sur chique ouvrage derejet é'effivents Hanides #st nréva ur point de prélèvement d'échantillons et des
points de mesure (Soit, températurs, concentration ën polluent,

Ces-points,soaamépagés de manière à être.aisément accessibles et permelire des interventions en
toute sévurité, Toutss dispositions doivent égalemenr être prises pour Alter esinterventions d'organismes
extérieurs à la demande de l'inspection des Hastalldtionsélessées. É

  

 

8publics, notamment couxohaidés de 1e police des saux. doivent avoir libre
dispositifs dé prélèvement qui équipenties ouvrages de rejet vers Le milieu récepleus, .    

Article 436.2, : Section de mesure

 

Ces points sontimplantés une section dont les caractéristiques (rectitude dele conduiteà l'amçnt,
citédes parois, régime d'écoulement) permettent de réslser des mosvres représentatives de manière à 0
quela vitesse n'y soil pas sensiblementralexiié par des seuils ow obstaclessitués lvl ctquel'effmentsoi
soffisamment homogéne  

 

Artide 43,7: Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets
Les effluents rejetés amilieunaturel doiventêtre exermpts:

sdematigres flottantes,
#_ de produits susceptibles de dégager en égout où dms le milieu naturel dérecioment ou in
ga on vapeurs toxiques, inflemmsbles où odorantes,

= de tous produits susceptibles de nuire à le conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables
ou précipitebles qui, directement où Inéireciement, sont susceptibles d'entaver 1e bon fonctionnement des
ouvrages

  

ciement des

  

  
LLes effluents doivent égalementrespecter les caractér

i ° Tempérahwe: <{30C ] °C
+ pl: compris entre 5,5 <t8,5
= Couleur: modifiaion 6e la ecloratez da milieu 2écsprur mesurée anun poru

Se mélangeinférieure à 100 mg/PlA
Article 4.38. : Gestion des eaux polinées et des eaux résiduaires internes à l'établissement

iques swiventes :

  

senistif de ia zone

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux
poïlnées issues des activités où sortent des ouvrages &’épurstion inteme vers les traitements appropriés avant
d'être éracuées vezsle mien récepteur satorisé à Les recevoir.

 

  
Arücle 4,39,: Eaux pluviales non entrées en contact avecles déchets

! Las eat de rufsscllement intérieures au site (eaux de voiries, dés bâtiments, des alvéoles non exploitées,
des zones natureïes non aménagées et des couvertures finales), non susceptibles d'être entrées en contact
avec des déchets sont collectées vis un système éefossés intémes, Les eaux de vokies et des bétiments
rajoïgnent ce réseau de fossés internes après pascage dans deux séperateurs d'hydrocarbures correctement
dimensionnés au regard des surfaces imperméabilisées de ruissellement.

   

Les eaux deruissellement ixérieures an ste, 2  

 

   
ensuite, avant rejet dans Vebenel, perdeux Dessins de< sos énchesde volames mieux
2 500 m° et 2 200 n°, émensionnés pour espter ax moins les missellements conséeuifs à ur événement
pluvieux de fréquence décennale etpermetiant une décantation ei um contrôle de ieur qualité,

den grill  Les deux bassins de stockage dos osvx pluviales sont entourés Jequel est équipé d'une

  

  NONCSDGi

    
 



     

 

Article4.310.: Eanx sanitaires
LLesemusées sont'coNieciées dens 1me fosse septiquetoutes eaux de 3 m°, vidangée régulièrement suivie
un filtreà sablevertical drainé, Les aax évaenées rejoignent le résear do fossés inlemes et ranitent via les

béséins destockage deSee pluviales avantdéve rejetées au mifier marel,
Article 43.11. ; Coñtrôle deIn qualité des eaux des bassins avant rejet dans le milieu naturel

 

  

L'exploitationplaceprogrammede urveillnce de a quaideseauxdes bassinsde otage des
ca de ruissèl

 

Avant toutrejét dans lemilieu métirel et en tout état de cause avant d'atfindre le volume derremplissage der.
1.000 n°dans chacun des bassins, une analysedi pHet de la résistivité des canx du bassin est effoctuée.

En ox d'anormalie détectée sir ces paraméires (El et résistivité), aucun rejet m'est efféomé avent la
réalisation d'une mesure des paramèkes figurant dans Le tabicar ci-dessous et des coliformes totaux,
sfeptocoqués, Selmonelles. Il en informeimmédiatement l'inspectiondes iriteliations ciestées,

 

Desanelyses dë le aüallté des eaux du bassin sont réclisées en outre tons les trimestres par un organisme
queitfiésu Les peramètres Égrrantdeos Letableau ci-dessous :

CT Vilar His
 
 

  
 

 

 

 

 

PE [Compris entre 55 6185
[Résisiie TT _
LAzote globe me
FMabères eu suspension totale MES) 150 mg  
 

Ï Carbone organique total (COT)
Demande chimique en oxyaèns (DCO}
Demandebiochimique en ex'gèae (DBO:)

Métaux totaux dont:

   

  
 

 

 

 

 

c u
Cd 0,2 mg/L î

Fo 5 mgL i
Be 0,05 mgL |
Cu 105 mg
Zn i2ngt
3 _ Gingl TT
{Cyanareslibres _
CHAP iotaux

 

 

 (Hydrocesbres ton
Composès organiques halopénés en AOX
Nota Les méaux toteue sontIa somme de la cancentiation en messe parredes éléments &
Cu, Cr, NiZn, Mn, 82, Cd, Hg Fe,A
A Fissrede le première année d'exploitation du site, l'exploitant réaïise ure analyse sue

paramètres de l'annexeIL dr cahier des charges lechniques des apératians de prélèvements et d'enaîyse des
rejets des ébstanees dangerences dans l’ezm Sgurant dans Ja cireulaire ministérielle de 4 mei 2002 relative à
Paction nationale de recherche et de réduction des rejets des substances dangereuses dens l'eau par les
installations classées, approtrvés par décret n°2005-378 du 20 avril 2005.

 

 

 

  

  

 

Chanitre

 

Traitement des lixivigts

Arficle 44.1.: Réseaude collerie des lixiviats
L'installation comporie un bussiz de stockage étanche (æéomembrané) des Exiviats correclement

éimensionné au regard de la prodnction estimée dans je dossier de demande d'autorisation.

  

Ce bassin d’ons capacité de 2 000 m° correspond à 70 jours de prodvetion mexirele prévisionnelle.
Cebassin est clôturé et équipé d’um portail.
s
Le bassin de Hixiviats as: équipé d’un aérateur Émitant le développement ée conditions annérobi

sou can

 

camions citernes en tonte sécunrit  xx nocèg est aménagé de façon à permettrele pompage par
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Artiele 4.4.2. : Rejets des Hixiviats

La dilrtion et l'épandage des Hxiviats sont strictemenit interdits.
Les Jixiviais stockés dans Ie bassin sont évacués par camions citernes verse staïioo d'épuration urbaine

d'Ofléans La Source laquelle est apte ‘traiter les lixivists das de bonnes conditions ét sens nuire à la
évolution des boues d'épuration. Une convention de rejet signée fixe les conditions d'évacuetion des

Jixiviats. Cette convertion. est commuaicnée. à Fimpection des indallations classées dès le début de
l'exploitatioh da site, en toitétat de ces avent le premier dévéfsement des rivias éahs la sietion el en eas
de modification des randalités d'évacuation des lixiviäts

  

 

… Articlé d,4.5: Contrôle de le qualité des Hxiviats

L'enfantmet enplace un programe de surveillance ducontrôle de le quelté des lixiviets, Cette
Surveillance est réalisée an vivea du bassin de stockage des lixiviats, avant fout mélange aves d'autres
effluents, notamment afin de vérifier le taiwbiité cffectye de l’effluent dans l'installation de traitement
extsmeSans préjudicedes valeurs fixées dans le convention de rejet, Les Éxivints doivent ainsi respecter, en
sortis da bassin de sinckageles valeurs Amites fixées en présent eréicle.

   

Les prélèvements d’échamitions er les mesures de volume et de compositian des lixiviats doivent être
éalisés séparément à chaque point où un Hriviat est rejeté dn ste. Le volumede léxiviats produits qux Je site

sst relevé tous les mois. La composition moyenne des Hriviats est déterminée tous les Himestres et les
peramètres miniraux à andlyser sont ceux igurant dans le convention de rejet, et notamment

  

 

  
|Peramère PT Valeur lire applicable

Compris entre 5,

     
pi i
Maffèresen suspension ioale(MEST) Le
Demes: nique en oxygène (DCO} Î
Demendebiochimiqueen exygène DBOs; 1
Azoteglobal
tauxtotaux dont

cé
cé
Pb
He
Ca
Zn
ES

anures Hres
Finor si composés
Hydrocarbirestotaux
Composés orgamiques helogénésen AOX L_1met.
Nota : Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masseper tre des éléments eudvants :

Pb, Cu,Cr, Ni, Ze, Mn, 8n, Cd Hg,Fe, Al

 

  

 

 

  

 

 

 

 

 

  

 

 
Article 4.4, : Rechreulation des lixivints

zecireulation des Hriviats dans le massif de déchels est réslisée
per Fexpleitan: et transmise à l'inspection des itallations classées. Cette étude doit définiret dimensionner le
rrocédéen tenant compte de l’ensemble des caractéristiques de la zone de stockage(éométrie, taille, nature et
densité des déchets enfouis, perméabilité du massif de déchets, climat,cle.) et du volume total de Heiviats à

scirouter (par an, das les canalisations, débit de recironlation).

[Une étude préaléble à 18 mise en œuvre de Je  

  

La mise en œuvre de le reciroulation des Hxiviats est réalisée après accord de l'inspection des insiallations

 

classées,

    
 

 



  

  

4,

 

Préservation des denx mares du siCha

 

La zone destockage contourlès deux raressituées dans l'emprise forcière du se, à f'est ot à l'onest

L'exploitezt met-ea.placc-un.suivi dé l'alimentation des ces deux mares. L'aiimentation naturelle de.ces. .

 

| ‘Unezone enberbés est maintenue entré les mares et la clôture du site.

deux mares est présésvée.Les-fogsés. extémes des eaux périphériques de site aboutissent À. cos deux ares.»
Ai ces de défaillance d'alimention decé deix mares, l'exploitant met en œuvre Les dispositions nécéssairég. +
pour-palier celte défaillance dansles plus brefs délais efen informe l'inspectiondesinstallations classées.

 

  

Les résultats de la surveillance des. deux rares du site sont Hanomis chaque année& l'inspection des
rapport ennuéi d'activité prépa à l'article 2.7.1. du zrésentarrêté.

 

installations classéeset figurent daris

Chapitre d.6. : Surveillance de La gnatité des eaux souterraines

Article 4.6.1, : Réseau de contrôle

Autour du se sat instellé un réseau de contrôle de la qualité da ou des aquifères susceptibles d'être
pollués par l'instelletion de stockage. Le nombre de pris implantés ne doit pas être inférieur à 3 et doit
permettre de définir précisément les conditions hydrogéologiques én site. Au moins un de ces puñs de
contrôle est situé en amont hydraulique de Tinstallafion destociage et deux en aval.

L'exploitant réalise nn sivi régulier écologique des deux rares.

x 2 en aval) figurant sur 2e plan er amexeIf deCe réseu est constitué par 5 piézomètres (1 en amont
disée conformément aux préconisations deprésent arêié, L'implantetion de piéromètre amont est

Vhyérogéologue agréé.

  

|
|

Î Ces puits sont réalisés conformément aux normes en vigueur on, à ééfaus, sx bonnes pratiques.

| L'exploitant transmet à l'inspection son progremme de surveillance ei le justifie an regard des conditions
i sydrogéclagiques au droir du site,
i
| Pour chaoue des puits de contrôle du programme de surveillencs,1 doit re procédé à une amelyse de
| référence avant tout enfouissoment de déchets dans la zone d'exploitation aur les paramètres suivants :

 

"EE
» Tempérahre,
a Résistiié,
+ Carbonne organique total (COT),
= Demende chimique en oxygène (DCO),
= Désrade biochimique er oxygère (DB),
= PCR,
= Composés organiques halogénés,
2 Phosphoretotal
3 Cab
» Magnésiun,
» Sodium,
2 Salfites,
# Potassium,
#. Chlonnes,
# Niretss,

 

Nitites,
Orthaghosphr
Ammoninm,
Azote Kjeldhaï,
Manganèss total,
Etain,
Cedmium,
Chrometotal,
Gore,

   

RPEXTENSION GSDU C#ULLY
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Mercure,
Fe,
Fluorures,

ickel,
Arsenle,

# ..Cyanûres,

 

LE Baryomt:

à

à - : _

 

Séléniin,
Plérab,
Zine,
Phénoïs,
Hyérocarburés totaux,
OX,
HAP,
Colifannes toëmex,
Coliformes thermotolérants,
Entérocoques,
Salmonetles.

Cette anelyss de référence as reconduite tous les 3 ans
Les enelyses de références sont présédées per an pompage de neftoyage des ouvrages d'au moins

24 hoïres et éventneflement d'une éésinfection. L'exploitant veilé à ce qu'il 2’y ait pas d'interaction entre
Les produits de nettoyageuilisés et les paramètres recherchés.

cle 4.6.2. : Contrôle de la qualité des eaux sonterraines

 

L'exploitant met en place un progremme de surveitlmce de la qualité des eaux souterreinss, Le niveau
des caux souterraines doit être mesuré en périodes de hautes et basses eaux, pendant la phase d'exploitation
ct la période dé suivi. Cote mesure devant permettre de déterminer le sens d'écoulement des ea
souterraines, eïle doit se fire sur des points nivelés. La fréquence des analyses des eaux souterraines est
Himestrieile.

Les paramètres & analyser dans les échantilons prélevés doivent être déterminés en fonction des polluant
susceptibles d'être cantenusdans Le Hriviat et de la qualité des eau soutenaines dans la région. Is portentà
minime oule pH, la résistivité, le potentiel d’oxydoréduction, le COT, le DBOs, la DOO, st les ions
aramoriur (NH).

résulisis d'analyses sont interprétés an regard des analyses de référence disponibleset des valeurs de
référence des ceux brutes etdes senx destinées à Ja consommation fnmaine,

  

    

Le prélèvement d'échantilons do être sfèctué conformément à le norme "
Eaux souterraines, ISO 5667, partie 11, 1993", et de manière plus détrillée conformément au éoeument
AENOR FD X31-615 de décembre 2000.

Article 4.6.3. : Présentation des résullats d'analyses des eaux sonterraines

 

Chaquecampagne d'anaiyses fait l’objet d'un rapport qui comporte en pactilier :
= Le sens d'écoulement des eaux souterraines,
= Le niveau piérométrique calé sue Le NGF (avant et après la purge éventuelle),
= ja méthode de prélèvement,débit,
» la profondeurd’échantillonnage,
“les réçoliats des analyses,

  

les conditions météorologiques (pleviométrie),
“ane corparaison des teneurs relevées eux anelyses de référence disponibles et aux critères de potabilités

 susvisés,
# un récapitulatif del'évolution deIa qualité des eaux depuis le premier contrôle,
= dune manièregénérale, tont commentaire utfie à une bonne compréhension des résultats.

Fourrene puits, les résulints analyses doivent être consignés dans des tableaux de contrôle
léments nécessaires à leur évaluation (niveau à suivis, analyses de   

 



   

  

Les eaux qui résuiteraient de Pextinction d'en incendie, au droit des aivéoies, sont reprises via le érainage
de fond d'alvéole et les collecieurs des Hxiviats. Elles sont stnekées dans Le bassin de stockage des lixiviats :
an volume de 600 m° sera disponible à tout moment afin d'assurerle confinementdes saux d'extinction.

| Ces em sont évaouées du site vers Le slarion d’épurafion on, ie vas échéant vers uneautre filière spécialisée  
de traitement on d'élimination en fonction des résultats é'analyses physico-chimiques de contrôle féalisées.

Lés canx'qui résulteraient dé P'extinctioh dun Encendié, Sans avoir été au contact.des déchets, sant
collectées per ruissellement dans les bassins d'eaux de ruisseilement interne, ceux-ci étent-obturés par-une
vanne, dans l’ettente des résultats d'analyess physico-chimiques de contrôle. Le vas échéamt, ces eaux

ire spé

 

  E’extinstion sont traitées sur site où comme un déchet et Éliminées par un prests

Chapitre 48. Commuvicafiondes réenäts

Les résultats de tous les contrâles d'anaiyse sont commmiqués l'inspectiondes installations classées dès
quedisponibles, Ils sont archivés per l'exploitant perdant une durée qui ne pent être inféricure à rente ans
après la cessation de l'exploitation st qui ne doit pas être inférieure à le néciode de suivi.

 

Chapitre 4.9. Interurétation des réçultats

i En ces d'évolution défevouble et significative dun. paramètre mesuré constaté par l'exploitant &
l'inspection des installations classées, les analyses péricdiques effscinées conformément aux programmes de

; surveillemes susvisée sont renouvelées pour ec qui conceme le paramètre en cause sé éventuellement
complétées par d'autres. Si Févolutior dffavorable est confirmée, l'exploitant en informe sans délai le Préfet
duLoiret étmat en place mmplar d'action et de surveillance renforcée. 1 adresse, me Ééquence déterminés
par le préfet, un rapport chrconstancié sur les observañons obtenues an application de cette surveillance

 

 

 

L'exploitent ent jour un registre sur lequel il reporteles éléments nécesseires au caleul de bilan
hydrique del'installation : phviemétrie, température, ensoleïllement, humidité relative de Taie, direction et
Hrce des vents, relevé dela hanteur d'eau dans les puits, quantités d'effiuents rajetés (eaux pluviales,
Éisiats), volumes de lixiviets réinjectés dans le massif de déchels.

 

   Les données météorologiques nécessaires, à défaut d'inshumentation sur site, doivent être recherchées
auprès dele staëfon météorologique fa plus proche du site ef reporiées sur le registre.

 

  

  Ce bilen est calculé au moine annaellemert, Son suivi doif contribuer à la gestion des flux poil
potentiellementissus de l'installation et à réviser, gi nécessaire, les aménagements Gn site,

 

 

ets

Chani

 

ipesde gestion

Article 5.11 Limitation de la production de déchets

L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dans le conception, Faménagement, et l'exploitation de
ses installetions pour assurer me bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter a production.

À cette fn,à doit:
# Hmiier à la source la quanté et la toxicité de ses déchets en adonte

, » favoriser le reuyclage des déchets sous des bureaux.

  
 

lestechnologies propres ;

Article5.1.2. : Séparation des déchets

 

L'exploitant effeotue à l'intérieur de son éteblissement La séparation des déchets (dmgsrenx on nor) de
Façonà faciliter ler éraitement on ieur éfiminetion dans des Alières spécifiques

     



 

   

Les déchgls d'erbullage visés par les articles R 543-66 à R 563-14 du code de l'environnement so:
alorisés par réemploi,recyclage cu toute autreaction visant à obteair des déchets valorisabtes où del’énengie,   

 

Les bulles wagées doivent être éliminées confamément eux arcles R 543-3 à R 543.15 du code de
L'environnement. Bllés sont stockées dans des réservoirs éanches si dans des conditions: de séparation
satisfaisantes, évifant hotamment Jésmélanges avec de l'ean outout autre déchet non heileux où costami
des, PCB. Elles, daifenf 8e rélises à des opérmieme agréés (ramassans du exploitanis: d'instéllétions
SSlimiietion). ° ‘

  

doivent être éliminés conformémest aux dispositions, des articles
Pénvironnément relatifs à l'élimination des piles” et accnmmiläténrs

 

Les pilés et Écéümuiateé use
RABAT ER 5452135 du vode de
usagés, É

  

Les pnenrnatiques usagés doivent être éliminés confamément aux dispositions des articles R.$43-137 à
R 543-151 du code de l'environnement: ils sont remis à des opérateursagréés (collecteurs op exploitants
installations d'élémiration) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des avan publics,de
rembleiercent, de génis civil ou pour l’ensilage.

Les tansférmateurs contenent des PCB sont éliminés, ou décomtaminés, par des entreprises agréées,
conformément aux articles R 543-17 à R 543-41 du code de l’environnement.

Artiele 5.13,: Conception et exploitation des installations internesd'entreposage provisoire des déchets

 

Les ééchots ot résidus proënits, entreposés dans l'établissement avant Jeux iraitement ou leur élimination,
doivent l'être dans des condition ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'en lesaivage par des
eaux métécriques, d’une pallaion des eaux superficielles et souterraines, des envole ei des odeurs) pour les
populations avoisantes etl’environnement.

  

En particulier, les aires d'entreposage provisoire de déchois dangereux sont réali des ares éenches
aménagées nour ia récupéetion des évemels liquides épandusetdes eaux météoriques soulées,

L'éliminaäion des déchets entreposés doit être faite réguifèrement etess souvent
miter l'importance et ia durée des storkages temporaires. La quantité de déchets st

Gépasser la quantité mensuelle produite ou Îa quantité dun lot normal d’expé
rélterment, En tout étatde cause, le stnckagetemporaire ne dépasse pas un an.

    
jan vers l'installationde

 

Déchets traïtés on éliminésà l'extérieur dePétablissement

L'exploitant trie ou fit traiter Les déchets proëuits dans des conditions prapres à gerartir les intérêts visés:
& l'articie L 511-1 da codede l'environnement, 1 s'assure que les installations destinateires (nsiellatioes de
traitementoù interaédiaires) sont régulièrement antcrisées on déciarées à cet effet au titre de le législation des
installations classées.

Article 5.

   

Article 3,13, : Déchets traités on éliminés à l’intérieur de établissement
Les déchets produits pe l'exploftation du centre st figurant parmi la Jiste des déchets admissibles su le site

sont traitéssur place par enfouissememt,
Arficlé 81.6. : Transport

 

Chaquelotde déchets émgreux empédié vers l'extérieur doit être accempegné du borderean de sui établi
en sppliceñon de l'arêté ministérel du 29 juillet 2005 relatif an bordereau de suivi es déchets dangereux
mentionné à l’aticle R 54145 du code del'enviroemement.

Les opérations de transport de déchets doiventrespecterles dispositions des articles R 54149 à R 54-61du
code de Penvirommementrcleifà au transport par roue eu négoce st an courtage de déches. La liste miseà jour
des remspanteurs utilisés par Pexploñtant, estemne à la disposition de l'inspection Gex installations classées

  

   

Article 5.1.7. : Registre chronologique
Conf

cirouits de traftemers des déchets, exploitent tient à jour ur
Tsxpédition et ds irement des déchets dangereux.

ément aux dispositions de l'article R 54143 du code de l'environnement relatif au contrôle des

  

gistre chrorolegique de la production, de

  

SEUCHPAL

     



      

Article 18. Déchets produits par l'établissement
Les principaux déchots générés par le fonctionnement nowval des instalimions sont limités zox quantités

suivantes :

 

   
 éion merinals selleeeroms

éiablissement|

 

  

 

# déchets industriels banals 5 man
* {cürage des bassins des eeux pluviaies 3 tan
= boues de curage liviats
Déchets dengereux

= files
5 huiles usagées
= abeorbents, chiffbnssouillés
= boues séparateurs |

 
 

 

 

Articie 5.1.9. : Déclaration annuelle detraîtement des déchets non dangereux

Conformément aux éisposiions de Paricie R. 541-46 du code de l'environnement, l'exploitant fournità
Tinspection des installations classées, par voie éfectronique et dars les fannes prévues par le ministère chargé
de l'envéroemement, une déclarstion annveile du traitement des déchets non dangereux, selon le modèle figurent
en annexe TVda présent arrêté.

  

TitresPréventionnuisancessonoresefdesvibrations
 

Chspôtre6.1. : Dispositions générales

Article 6.1.1. Aménagements
L'insteletion est constrite, équipée et exploitéo de façon que san fonctionnement ne puisseêtreà l'origine

de bruits transmis per vois aérienne ou solkdiemne, de vibrations mécaniques susceptibles de comprometirela
santé ou lesécurité du voisirege où de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les presoriptions de lemêié ministéiei du 23 janvier 1997 relatif à ja limitation des bruits émis dans
Penvionnement par les installitions relevant du livre V — étre I du codede l'environnement modifié, ainsi que

règlestechniques annexées à le leireminisiérialle du 23 juillet 1986 reletive aux vibrations mécaniques
émises dans l’environnementparles mnstallations clessées sontapplicables.

 

 

   

Article6.12. :Véhicales et engins
Lesvéhicules de traagport, 1es marériels de manutention ei les engins de chantier uélisés à l'intériende

L'étéblissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la rérlementation an
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n°0:
textes pris pour son application).

 

Articie 6.13,: Appareils de communication
L'usege de tous appareils de commmmnication par voie econstique (sirènes, avertisserus, hast-parleurs …)

gérant pour le voisinage est interdit sauf si leur émploi est exceptionnel et réservé à Ja prévention on au
Signalement d'incidenrs graves cn d'accidents,

  



   

_
a

 

_38.

Chapitre 62. Niveaux acoustiques

‘Article 62.1. Valeurs Limites d'émiergence
      

 Eanien exdns les negere adtssble durant[mageadmissible dant Les

   

 

   
 

FNiveur bu
Ezones à érrergencerégleméniés {incluant horséresdéfonctionnement inclue {horaires de fonctionnement. inclus|
1e bruit de l'établissement) “:Füans le-péiodé alledeidms .le  périvde. allant de

7h 8 22 b.sef dimanches et|22 h à 7 b, ainsi queles dimanches
Jjonrs fériés » l'et jours fériés

Entre 25 04) 815da) 6 dECA) 4 (3)
Supérieur à 45 éB(A) LE dB) F5 dE) |        

Article 6.2.2. : Niveaux lirrites de bruit'en limite de propriété

 

é les valeurs suisautes pour Îes

 

Les niveaux limites Bruit ne doiventpes dépasseren rite de pr
äifférentes périodesde lajommés:

 

 

       
 

 
    

bérodes TPériode ce jour allant de 7 à à 22.| Péciode de 2m alien de 22 E 7
{sauf dimanches et jours fériés) ainsi que dimanches et jours fériés)

Niveau sonvrelimite edmiseible 70 GB(A) 60 dB(A)

Article6.2.3. Niveaux limites de bruit dans les zones à émergence réglementée

 

 Les z0mes à émergence réglenvmées eat représentées par les poinés A, 8,C, D, E figurant sur Le plen ee
annexe V du présent arrêté

Les émissions sonores dues æux aofivités des installations ne doivent pes engendrer une émergence
sxpérieune aux valeurs aémissibles Axées dens le tableer suivant dans les zones à émergence réglementée
définies par les4, B, C,D, E Égurant sur ie plen er annexe Vdn présent

  

    

   

 

 

 

 

 

 
 

 

 

            

Five & due admsabie dans Es Niveau de bruiadinissible durant Les
Périodes ss de fonctionnement inclus dans Horaires de fonctionnement inolus dans

la période alla de Th à 22h, rané] la période allent de 22h à 7h,ainsi ce
déranches sf jours Kéni À les dimanches gt jours férié

FontA "Case" 485 BA). 265 BA)
PointBiTeCounds 446 1R(4) 22,6 dB(A}
Point C "Les Écossoires" 81,3 dE(A} 593 dB(A}
PointD Les Fermes neuves [34,8 dB(4) EXT)
PoinE Ambat [43,3 dBia) 49.5 8B(A)

Article 6.2.4. : Mesures périodiques des niveaux sonores
 

 

Une masurs des niveaux sonores est elieinés tous les 3 ans à partir dela notification da présent
un organisme ouvre personne qualifié, Ce contrôle est réalisé per référence au plan anneau présent arrêté,
indépendammentdes contrêles que l'insoerieur des insrallaions clesséss peut demander.

 

  

 

risques

Chapitre 7.1, Principes directeurs

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir [es incidents st accidents susceptibles de
concerner es instalfations et poer enHmiter les conséquences. II organisesous sa responsabilité les mesures
appropriées, pour obenir et maintenir cette préventéon desrisques, dems les conditions normales d'exploitation,
Tes shutions transitoires et dégredées, depuis ja construction jusqu'à le remise en état du site après
Pexploïtation.

 

11 met en plece ie dispos
carriger les écarts éventuels.

nécessaire pour en obtenir application clemaintien ainsi que pour détecter et

 

LP ERTENSIONCSDL CHEVLIY  
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Chenitre 7 jnstallati

Article 7.2.1. Aceëès et cirenlation dansl'établissement

Liloïtent Bye es règlesde cirenlation applicablesà l'intérieur de Hétablissemes. Les règlessontportées
! à le connaitsance éressés per une signalisation adaptée et une infonration appropriée. Tont.cheufèqur

doit inpérativémentresposier Les consignes internes reletives à la cireulation ef austetfonnementdes véhièrles.
La Eire maxirante He vifesse {20 km/h) antorisée est afichéeà l'entrée du site. ra :

En cas éé'coiéitions de visibilité difficile, le mentuve des poids lourds pour se mettre à uni doit êère
fréilitéepar tn agent formé, guidant le véhicnlé depuis l'avant pour éviterles risques d'écraseinent

 

  

 

  

Les volts de céroulétion êt d'acéès sont notammént délimaitées, rraiatemues en constant étèt de
spot que les engins des  déagées de tout objet suecspifile-&e gêner le passage. Ces voies sont eménas

services d'incendie puissent évoluer sans déffoulé.
Article 7.2.2, : Débronssaillage

| Le périmètre du site ét notemment Les bandes pare-feu situées entre les boréres mord et est des aivésies et
|

 

les lnites de le forêt doivent être constanment éébroussæillés sur au moins 30 mètres afin de fimier la
propagation d’un incenéieversle milien forestier

Article 7.25,: Carnctéristiques minimales des voies d'accès

Les engins de Juif vontre l'incendie et de samvstage doivent pouvoir accéder an bâtimentet zux cellules de
stockage par uns voie earrossble répondant aux caractéristiques suiventes:
# Largur:ém,

Heutour Hbre : 3,50,
Virage rayon intérieur: LI,
Résisiance stationnementde véléeales de 13 tonnes en charge (essien amière : 9 4, essieu avant 4,
Pants meimale: 19 56,

  

Ariele 72.4. : Aire destationnementdes engins incendie

 

i En tout temps, une aire de stationnement des engins incendie doit être
i utilisée à d'autres usages.
i Le surface de cette aire doit être de 32m par engin incendie (8 m par d m). Une bende de 1 m delarge de
| chaque oôté de certe aire permet l'évolution do personnel entour de l'engie. La largeur est perpendiculaireà
i Taxe formé parle milieu des demisaccords et sitnéez à 2 m des demracenrais

  

 

ne pete douce (environ 2 cm par mètre) doit permettre d’évacver l'eax de ruissellement où de
refroidissement.

 Cote aire de stationnement doit être signalée per des pancanes très visibles précises le destination st en.
mêmetemps l'interdiction del'utiliser à tout autre usege que cskri auqueï elleesidestinée.

 

Tout point del'aisede statiarmement doit être streé à aumoise dix mètres des alvéoles de dockage.
Article 728, : Installations électriques - miseà la terre

ps électriques doiventêtre conçues, réalisées et satretennes conformément à 8 réglementation
sont applicables,

  

Les inst
Su travail et le matéris! conforme au nonmes européennes ét françaises qui ki

Lemiseà la terreest effectuéesuivant les règies del'art.

 

Le matériel électrique est entreienu en box état ei reste en permanence conforme en tont point à ges
spécifications techniques éarigine.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter toutcourt-cirerit

 

Unevérification de l'ensemble de Pinstallation électrique est efsctuée au minimum me fois per an per un
cgmisne compétent qui menfiomnern cès explicitement les déféctnosités relevées dans son rapport.
L'exploitant conserver une trace écrite des éventelles mesures correctives prises.  
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Article 7.2.6. : Zonage des dangers infernes

L'expioitent identifie les zones de l'éfabéissement suscrpébies d'être à l’origine d'incendie, d'éanations
toxiques on d'expiosion de par ia présence de substences ou préparations dangereuses stockées où utilisées ou
d’atmogphères nocives ou expiosibles pouven! survenir.soit-de-fagan penvanente où.semi-permenente dans le
cadre du fonctionnement nonrele des installations, s 8 épisodique avec une faible fréquenceet de
courte durée, I distingne:3 types dezones : né ee ;
»_ Les zones à risque porrament 6n fféquent, :
+ «Les zones à risque occasionneï, :
». Les zones où le risque n'est pas susceatible de 5e préss

néanmoins.
Pour les zones à risqued’armosphère explosive dues aux produits infammables, l'exploitant définit :

# Zone 0: emplacement où nn atmosphère explosive consistant er un mélange avec Pair de. substances
inflammables sous orme ds ga, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant delongues
périodes ou fréquemment;

= Zone 1: emplacement où ure smnaphère explosive consistent en vn mélange avec l'air de substances
infammebles sous fmme de ge, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se présenir
cccasiomellement sa fonctionnement normal ;

= Zone 2: emplacementoù une simosphère explosive consistant en un mélenge avecl'air de subsiances
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de browillard n'ostpas susceptible de se présenter ou m'est que
dc coue dre, s'Î edvient qu'elle se présente néanmoins,

  

oùn'est que de conte durée s’il se présente  

Ces zones sont metérilisées par des moyens appropriés ei régartées sur un lan systématiquement tem à

 

Le nature exacte da risque (atmosshère potentiellement explosible, ets.) et les consignes à observer sont
Inéiquéesà l'enirés de ces zoneset en tant que de besoin rappe Ces consignes

doivent8e incluses dans les plans de seeours s'ils existent

 

Article7.2.7. Zanes à atmosphère explosible
Dans les zones où des atnosphères explosivee définies conformément Parécle 7.2.6. du présent arêté

peuvent se présenter les appareils doivent être réduits au strict minimum, Ils doivent être conformes axe
dispositions:
2 da décret 296-1010 du 19 noveribre 1996 re

utilisés en atmosphère explosive,
= de l'anêté ministériel du 8 fuëlet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à

unestmosphère explosive,
= de l'arêté ministériel du 28 juillet 2005 relatif aux conditions d'h

Les emplacements où des atmosphères explosives peuvezt se présenter

   

  aux appareils et sysièmes de protection destinés à être

 

dlations des

 

ériels électriques dans  

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à le connaissance de l'organisme okargé de le vérificetion
desinstellations€

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibies
Eengenérer des charges électrostatiqnes sont mises à la terre st reliées par des faisons équipotentielles.

 

  Chapitre 7.3. Gestion des opérations

 

Article 7.3.4 : Consignes d’expioitafion destinées à prévenir les accidents

Les opérations compariant des maniputaiions dangereuses, en raison de leur nature ou 6e leur proximité
avec des installañiondangereuses ci la conduits des installalions, dont le dysfonctioement aurait par leur
Géveloppement des conséquences deramageables pour ie voisinageetl'environnement(pbases de démarrage ct
d'arrêt, fonctiemnersent normal, entretien.) font Pobiet de procédies et instructions d'exploitation écries et
contrôlées.

Las consignes incendieseat affichées à plusieurs endroits du site,

  
 



     

Article 7,32. :Vérifieations périodiques

Les installations, spparels et stpciiages dans lesquels sont mis en œuvre ur emfreposés des substances ei
prépartions dangereuses ainsi que les divers moyens de sécenss se d'intervention font l'objet de vécifcations
périodiques. I convient er particulier, de s'assurer de bon fonctionnement de conduite et des disposiffs de

   

sécurité.
Artièle 1:3:3. : Hniérdietion dé feux
1 és inférdit d'apporter du feu. sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentent des risques

d'incendie où d'explosian sanfpabr es Htervértions ayant it l'abjot d'un permis d'intervention spécifique,
 

Aucun déchet non refroidi, exolasif ou susceptible de s'enflemmer spontenément 2e peut-être admis:

IL est strictéménrinterdit de Aimer sur l'emprise du site.

Article 7.34, Forination dupersonnel

Ontl'ptimde auposte occupé, les différents opérateurs et imerverants eur Iesite, y compris le personnel
intérimaire, repoivent ve fmnafior sur les risques inhérents aux instellions, Ja conduite à lenkr en cs
S'incident où accident at sur [a rise en œuvre des moyens d'intervention.

  

 

Artiele 7.3.8, Travaux d'entretien et de maintenance

Toustravaux d'extension, modification ou maintenance dans les installetions où à proximité. des zones à
risque inflammable, explosible et toxique sort réalisés aur ia base d'u dossier prééiebli définissent notamment
leur nerve, les risques présentés, les conditions de leur intégration an sein des instalafions où umitée en
exploitefon ei Les dispositions de surveillanceà sdopier,

  

Les taveux font l'obet dur permis délivré parune personnedément habilitée et nommémet di

Article 7.3.6. : Contenu du permis d'intervention

Le permis d'intervenéon rappelle notarement:
Les rootivations svact conduit à se délivrance,
Fa durée de valicité,

Surs des dangers,
Le type de matériel pouvant êtreailisé,
Les mesures de prévention à prosdre, notenment les véciflentions d'emosphère, les risques d'incendie et
S'explesion, le mése en sécurité des instaliations,

5 es moyens de protection à metre sn œuvre notamment es protections individuelles, les moyens de lue
incenéie, ste.) rois à Le dispoetion du personnel effectuant les travaux.

  

  

 

Tous tavaux où interventions sont précédés, immédiatemet evant leur comemencement, d'une visite eur les
ie destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

LÀ l'issuedestravaux, une réception est réalisée pour vérifier leur borne cxécution et l'évecuation du mañériel
ds chenter

:

la désposition desinstellatians en configuration nonmale est vérifiée ct atiestée,

Craines interventions prédéfinies, relevant de la maintemmee simple ei réalisée par le personnel de
Tétablissement peuvent faire l'objet dune prooéduse simplifiée,

 

Les entreprises de sous-traitance où de semices extérieurs à l'établissement n'interriennems pour tous
ir obezu une habilitafon de l'établissement,   travaux on interventions qu'après

Lsbiliætion d'une cateprise comprend ées critères d'acceptation, des critères de révocation, et des
‘contrôles réaliséspar Tétabiissement.

 

En outre, desle cas interventions sur des équipements importants pourlàsécurité, Fexploitant s'assure :
= en préalable aux travaux, que éoux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectènt pas le séourité

des installations,
= à l'issue des travaux, quele fonction de sécurité assurée par

 

ts éérehts est imégralemert restenrée.
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Char an des pollutions accidentelles  Pri

 

e

Article 7.41, : Rétentions
Tout stockage fixe on temporaire d'un liquide susceptible de eréor-une pollution des caux où des sols est

associé À une capacité. de rétemtior dont le olime est an moiss égel. à Ta plus grandedes deux valeurs.
suivantes :
= 100 % de Ia capacité du plus grand réserv
2 50 %de fa'caphcité dés réservoirs associé

 

  

 

m'est pas apphlosble sax bassins de tatement des eauxrésiduaires.
tre ou égale à 250 litres,

Ce disposit

 

 

té. de rétention.   Pour les siochages de récipients de capacité anitairinf cas
est ni moi égale à
# dans lecas de Éqmides inflammæhies,à l'exception des brifiarts, 50 9% de la capacité totale des Fe,
dans les autres 025, 20% deJa capaciétotaledes Mts,
2. Gens tons les cas,808 Litres minimum onégale à La capacité tonalelorsque celle-là est inférieure à 400 fines.

   

  aux produits qu'elle pourrait contenir, résisteà Tction physique etLa capacité de rétention est étanci
Il en est de même pour son éventuel dispositifchimique des Aides et peut êre contrôlée à tout moment

d'obtnration qui est meintenn fermé en permanence.
Les ééchets et résidus produits considérés comme des sibstances ou préparations dangereuses sontstockés,

avant leur revalorisation où Jeur éliminetion, dans des cenditions ne présentant pas de risque de pollution
prévention un lsseivage par tes eaux météoriques, d’une pollution des eeux soperBcielles ef soulerraines,des
envois er des odeurs} pour les populations avoisinanteser l'environnement,

 

   

Les stodkages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciemx considérés comme des
substances ou préperations dangereuses, sont réalisés sur des onveïies de rétention étanches st aménagées pour
le récupération des eaux météorique  

Article 7.42, : Réservoirs
L'élnchéité du (on des) résarvair(s) associé(s) à Jerétention doit pouvoir être contrôlée à tant moment,

 Les matériaux utfisés doive êre adaptés aux produits utilisés de mantère, en particulier, à éviter tonte
réection parasile dengerense. Les récervoirs non mobiles sont, de manière dirécle ou ndireele, averés eu soï de
Agen ë résister au mobs Ë la ponssée d’Archimède.

 

Article 7.43.: Règles degestion des stockages en rétention

Les réservoirsou récipients cormenant ées aroduits incompatéhles ne sant pas associés à me mêmerétention.
Le stockage des Hanides infemables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour

l'environnement, d'est autorisé sous Ie niveau du sol que dens des réservobs installés er fosse maponnée où
assimilée, et ponr es Hiquèdes inflemmabies danLerespect des dispositions du présont arrété.

L'expioiant veille a es paientiels de séfentian restent disponibles ea pemmenence.
À cet af, l'évacuation de este les dispositions du présent arrété.
     

Article 7.4.4. : Transports - chargements - déchargements

 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont éanches ét reliées à des rétertions
dirnensionmées selonles règles de Fari. Des zones adéquates sont aménegées pour lestationnement en séonrité
ds véhieales de iranspont de maïfères dangéreuses, en atezte de chargement où de déchargement.

 

 

La transport des produits l'intérieur de l'établissement set effectué avecles précautions nécessaires pour
éviter le renversementaccidenteldes emballages (ertirsegedes Fo
Le stocksge et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou figuides (on liquéfiés) sont
effectués sur des aires élonghes et aménagées pour Ja récupération des fuites éventuelles

  

 

Article 7,45, : Hiimination des substances on préparations dangereuses
  oritairement

rcnation vers Le milieu nature

 

L'élimiration des substances ou préparations dangereuses récupérées en ons d'accident suit 5

 

la fière déchets la plus appropriée. En tout étar de cœue, leur éventueTIe
s'exécute dons des conditions comfomnes eu présent arrêté.

  

 

AP EXTENSION CSDUCHEULLY

 

  



   

    

 

Chapitre 7.5. Movens de défense comrel'incendie

   Article
L'établissement est doi

de cr-ci conformément

Définition générade des moyens

  le moyenc.néaptés eux risques

à

défendre ei répartis en fonction e Ja lovalisationt
à l'analyse des risques définie dans l'étade des dangers. 

Article 7.52. + Entretien des moyens d’intervéntion Etre

Les équipements é‘intervention sont maintenusen bon état,repérés et facilement accessibles.

 

L'eploitant doit ponoiristifie, euprès de lisspetsion, des installetione cassées, de l'exécution de ces
dispositions. 1 dois Fer les conditions de maintenance eiles conditions d'essais périndiques de ces matérials.

 

Les dates, les modelités de ces contiôles ei les observations constatées doivent être inscrites sx nn registre
tem à la disposition des services de le protection civile, d'incendie £t de secours st de l'inspection des
installations classées

Arücle 7.5.3. : Moyens de défense contre l'incendie

L'établissement doit dispose de-ses propres moyens de lurte contre lincendie adaptés aux risques à.
ééfenére,ct ae minimeies ranyens définis ci-après :
5 des extincteurs en nombre si en qualité adaptés aux risques, doivent êxe jéiciousemmt répartis dans

étéblissemert et notermmert à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement
et de déchargement des produits et déchois :

2 doux réserves incendie de 300 m° sont frapiantées à moins de 200 mètres du risque à définûse et éqri
checune de deux lignes d’aspirafon répondant auxcarachéristiques suivantes :
+ la distance entre Les deuxaxes horizontaux des lignes E'aspiretion doit être d'environ $0 em :
+ la crépins dit sesituer à 30 cn minämnm en éessous dela sucface du bassin à so0 nivean le plus bas :
» les mesures nécessaires sont prises pour éviter que des metières queleonques (feuilles, plastiques où

evtres) ne tombent dans le bassin et absent lescrépineslors des mises enaspiration ;
+ on focd de bassin un puiserd récupèreles boues :
+ ls crépine se situé à-50 con minimum des fond Ge bessin ;
+ le houteur d'aspiration est de 6 mm maxiennem 3
+ la longueur d'aspiration est de £ an maximum ;
Je diémaètre dele canalisation est de 100 ra ;
+ l'exbémité de Ja canalisefion, evantle dersi-raccord doit reposer sur un point fixe capable de supporter le

poiés de le cxaelisetion ne fois cette dernière en cree ;
«1e demi-racoré {NFE 29572) ast de 100 mm ct les tenons sont horizontaux.

 

  

 

és

 

 

   

   

 

Les raccords de‘ mise en aspiration sorit 5
e d'environ de 50 en.

  

sont zettoyées chaque fois que cela est nécessaire afin d'éviter d'avoir de l'eœn
exoupie et chargée en diverses matières.

étre protégées afn d'éviter que des sex de missellemet où d'extinction ne  LLes réserves incendies dois
viement polluer cette réserve.

# “une réserve e sable où die matériaux meuble en quantité suffisanre (200 m°) pour recouvrir en surface une
alvéole en feu est disponible à proximité immédiats de l'alvéole er exploitation.
D'une manière générele, la définition des moyens de défense contre l'incendie est réelisée en concertation

avec le service départements) d’ingendie st de secours du Loiret (SDIS).

 
 

 

Article T.5,4.: Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'epplication des dispositions da présent
arrêté sont étsblies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etiou dans les procédures 2
instructions de travail tenues à jour & affichées dans les Feux fréquentée par Îe ersonrel.

 

 

 

AP EXTENSION SOU

  
 



   

   

4e.

Ces consignes inéguent notarement :
*_ l'iniendiction d'appérierdu feu sous me formequelconquedans es parties del'installation qui, en-raisondes

caractéristiques quéitatives ët quantitaives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou prouies,
sont susceptibles d'être àl'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directesou. indirectes sur.
Lenvirannement. fa sécurké publique on fe maintien en sécurité de l'installation, :. :

= les mesures à prendre en cas de fake ar un récipient ou une camaliealio éontegant- des, substances
dangéréuses &nakéinisent Iss conditions d'évacution des déchets et eaux souillées én.eas" d'épandage
acoidents}+ : . er

2 _jes moyens d'extinction uiliser en cas d'incendie, . à
» Ta prosdduie dalerie avec lés auméros dé téléphoné du respiorsable d'intervention de Fécäblissement dés

services d'incendie ei de secours, et.
# la procédure permiétfhl, en cas dé lutte contre un incendie. d'isôler Je site afin de préverrie4

pollution vers le mifisurécepteur. :

    

 

  

  

touttransfert de,

Article 7.5.5. : Cousigues générales d'intervention

Des conéignes écrits sont étabfies pour mise en œuvre ées moyens Sntervenlion, éévecustion du
gpbei des secoms extérieurs anxquelsl'exploitant à communiqué un exemplaire. Le personnel est

consignessont af£chées à plusieurs endroits sure te

 

personne st
entraîné l'application de ces consignes, Ces

Article 7

 

‘Bsssiu de confinementct bassin d’orage

 

Le site doit 8te en rétention efisolé de l'emnéreu aff d'évirer que Jes eaux d'extinction d'un inceodie ne
polluent l'extécieurdu site par débordementdes cepaciés de réention internes.

itdans Jes Vassine de Hixiviets coit dans les bessins d'eeux
à

  Le confinement des saux d'extinction s'effectue
pluviales du site, L'exploitant établit une gestion dt voinme de ces bassins afn que ceux-oi prissentaconsälie
fout momentles eanx corséoulives à incendie ei es eaux çiluviates.

En aucun ces,les eaux d'exdinction d'incendie ne se retronventdens les réserves incendie.

 

Article 7.5.7.: Système d'aspersion des Hxivints en période de sécheresse
L'expl

cours d'exploitation afin de Hniter Les éventuels
 sur lesce

 

prétraité

 

Htantest entorisé À mettre en place un système d'aspersion de Tixivit
parts d'incendie.

  

 

  Cette technique doit être Hmiée à l'hunidification de Ie conche supérieure de massif de déchets en
Hnniter les éventneïs départs d'incendie, Elle tenir compte des conditions météorolngiques, et être limitée
an seules périodes de sécheres:

  

  

Un
lixiviats er fbnd des olvéales de stockage ne dépasser 30 centimètres. La d
5 héxres per jour en fin dejournée,

positif de comptage du vobme des Hxiviats est aîors mis en plece. En aveu ons, [a havteurde
  je d'espavion est limités à

   cavironneinent (sécosol, nuisances cHotives, ee…) ceite opérationEn cas de mmisanoes particules dens I
spcction des matslletions classées avec les mesures qu'il compieest interrompue et Pexploitanten informe

prendre pour les réduire.
     

+Récultate de l'antoeurveillance

Chapitre8.1. Transmission des résultats

Tes résaltats dos méures sout trememis & l'inspection des installations cassées, accompagnés des
ssements constatés ainsi quesur les actions comectives mises 8e cu

srrété préfécioral d'antorisation.
formations sûr les sauses dés Gén

onenvisagées, selon un équeace déterminés par
isées par Les programmes de suveillance devront être

ii en 2cccré avec

    

 

   Au moins une fois par an, à
effectuées par-un organisme agréé par ie ministe chagé de l'emvironnement on
l'inspection des insteliarions classées.

   



 

j

  

 

Par aflleurs, Maspection des Factallations classées peut demandeà tout moment la <éalisation de
dèvements et analyses d'efluents ligrides où gazeux, de déchets on de sol, ainsi que l'exécation de

mésures de rivaux sonoreë, Les Avis occaséonés sont à Ia charge de l'exploitant. Une conveniion aveo un
crganisme extérieur compétent peut définir les modalités de réalisation de ces contêles inopinés à la
demende de inspection des installations elessées,

     

“fous lesrésultats dèscontrôlés réalisés sur lesxs erJe Hfogex sontarchivéspar l'exploitent pendant
une durée eu moins cing ans, D'une menière géréraie, ious ies résuliets des arzlyses prévues dans le
présent arrêté doivent &te consignés dèns dés registres" éoneusbles pèr l’ixspection des installations
cassées.

 

Article 8.1.2. : Récapitnlatif de l’antosurveillance
 

   

  réquence
ÉRsiess atmosphériques an nive Anruël
Rojets des eaux phrvialos ÎTrimestiel
Snivi des 2 mares du site Annnl
Contrôle des hviats Trimestriel
Contrôle des eeux souterraines [Trimestriel Aricie LE
FAnaïyss de référencesur les carsouterraines | Tous les 3 ans Article 2.6.2.
[Mesures des niveaux soncres Tousles Sens Ame 624.

  
     

 

 
   

     

Informationdestiers
 

Pour l'information des tiers

= le Meire de Cheviliyest chargéde

  dans les archives de

 

—_ joindre une conis du présent arrêté au dossier reiatif à cette affaire qui est class
sa comme.

  

Ces éoonments pervent &re communiqués sur place à toëfe personne comcemée per l'exploitation.

  

d'u mois, un extra

 

— afficher à le mairée, pendant une durée minimun du présent arrêts.

 

Ces différentes formalités accompéies, un procisvabal ahestant leur exécution est immédiatement
transmis par ie Maire au Préfet du Loiret, Direction des Collectivinés Locales el de l'Aménagement - Bureau
del'Aménagement et des Risques Idasriels

  

* le société SITA Centre Quest est tente d'afficher en pennanënce, de façon visible, demson installation, un
exteit du présent errété

© Je Préfet du Loiret faitinsérer um avis dans deux jouraemx locaux,et aux frais de Texploiient,

Jitre11. Sanctionsadministratiees

 

 

Faute pa le demandeurde se confonner aux condifions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui Ii  

 

seraient imposées par la suite,le Préfètde ia région Cenre, Préfet du Loiret pourra
procéder d'office, aux fais de l'exploitant, l'exécution es mévnres preserites

ant à contigner entre les mains d'ux compteble public une somme répondant du
stituée à 'explodient au far sl À mesure de l'exécution des

a soit
= soit obliger l'ex

montant des aveux à réalisez, laquelie sora
travaux.

= soit suspendre par erêlé, après avis du Conseil Départemental de l'Environnementei des Risques
Sanitaires et Technologiques (CODERST),le fonctionnementde l'nstaliction.

 

    

  

Ces sanetions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui perrvent être exersées

 

AP EXTENSIONCEDU CHA

 

 



    

Leprésent arrêté est souris à un conténticux pleinejuridiction,

 

+ Bt és demandeurs ou exploitants, Gene un-délei de éeux mois qui commence àrcourir de. jour où lesdits
agtes leur ont éténotés; si

° parlesfiers, personnes physiques ou morales, les comiiunés intéressées oniéurs groupements, an raison des
inconvénients des denses que le fonctionnement ée l'insellation présente pour. les intérêts visés à
Tarüole L. 511-1, dens un délai de quatre ans à compter de la publication de l'affcbage desdits actes, ce
délai am, Le ces échéant, prolongé jusquàla in d'mepériode de deux années suivant lemise en activité de

stallotioh.
Les fiers qué m'ont soquis où pris à bail des immeubles ou m'ant élevé des censtrüctions dans le voi

uneirstellation classée que poviérieurementà lafiichage ouà la publication de arrêté autorisant l'ouverture
de cetteinstallaon on etféauent les prescripiions primitives ne sant pas roverables à déférer ledit arrêté à ia
juridiction administrative.

   

    

  
    

 

 

  Le Secréinire général de le PréRelure du Loiret, le Maire de Chevill; st l'inspecteur des Installations
es sont chargés, chacun & 6equi is eoncëne, de l'exécution du présent arrêté,

 

Feità Orléansle AT ANT 2008É

Pour
Pourle See: fe re général absent,

   
Le Secrétaire bénéral adjoint,

k
Andlé ChRava

BAEXTENSIONCOLCHEMLLY

 



    

 

 

Annexe I à l'arrêté préfectoral du 7 août 2008
autorisant l'extension du centrede stockage de déchets non dangereux exploité par la société
SITA CENTRE OUESTsur la commune de CHEVILLY au lieu dit "Les Chancelières"

=SITUATION DU CENTRE DE STOCKAGE DE DECHETS ULTIMES DE CHEVIELY.

  

     

   TReebts

         

 

     

 

   

  

 

  
  

 

 

 

   

  
Coordonnées

Lambert Hétendu :

xX=5745

Y=2335,0 
 

  
Extrait de care IGN n°: 229 E
{2004 - Esitlon 9
Copyright « IGN - Paris 2007 »
N° s'autorisefion « 80-7004»
Echelle: 425 000

  

 
 

 



     

  
   

   Late  
PREFECTURE LOIRET

Annexe Îl à l'arrêté préfectoral du 7 août 2908
autorisantl'extension du centre de stockage dedéchets non dangereux exploité par la société
SITA CENTRE OUESTsur là communede CHEVILLYau lieu dit "Les Chanceltières"
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Annexe Jià l'arrêté préfectoral du 7 août 2008
autorisant l'extension du centre de stockage de décheis non dangereux explaîté parla société

STTA CENTRE OUEST surla commune de CHEVILLYaulieu dit Les Chancellières ?

-CARTE D'IMPLANTATION DES PIEZOMETRES DE CONTROLE
DE LA QUALITE DES FAUX SOUTERRAINES-

 

 

Tr AR SE

Extrait de carte IGN n°: 2219 ET Orléans
{2001 - Edition1}

Copyright « IGN - Paris 2007»
Ne d'autorisation « 80-7004 »      
 

   

 

   

   

 Ts,

Q anoelenerÀ

 

Extension

   
 

   

Site actuel

 

 

 

     

 

  



 

 
PREFECTURE DU LOIRET |

Annexe IV l'arrêté préfectoral du 7 août 2008
autorisant l'extension du centre de sfockagede déchets non dangereax exploité parla société

| SITA CENTRE OUEST surla communede CHEVILLYau Heu dit "Les Chancellières"

MODELE DE DÉCLARATION ANNUELLE DES EXPLOÏTANTS
DES INSTALLATIONS CLASSEES DESTINATAIRES DE DÉCHETS NOND.

 

+ Nom de exploitent
= Adresse du siëge social
= Nom de Pinstellation
= Nom du propriétaire de l'iestlltion

| = Adresss du site de l'instaliation.   
- NOSIRET
= Code APE
= Cpésité restante sa terme dé l'année de référence (erumètres cubos}
= Année concernéepar Ta déclaration

 

 CATÉGORIE JOFRATIONS QUANTITÉ ADMISE EN PROVENANCE DE (en ones) TOUANIIE
de déchetsf1} Id'élimination Département de fFrence hors Etranger ÎTotai raitée (er

ou de épestement sommes)
jvelonisetion (2) [Pinetailation

Ï ] 1 ]Re 1
7 Hurndroef elle Farans Leie sua:

LL Déchers dapréparations chimiques.
2. Bones d'efinenss ieusries.
3. Déchets soins médietne où vétérinaireser déchets biologiques.

! £ Déchets de bois
£ Déchess anima et végétauxl'axciusiandes déchets antnmes delapréparañon des alimentsefproduis

ÿ Alimentaires ainsi que desfèces urnes etFunier animes.
6 Déchets anémaux de la préparationdes aliments étprodalimentaires.
7. Fècés, urines elfianter anima.
& Crres ménagères.
9. Déchets banals des entreprises.
10. Matériens mélangés er maïérim maïférenciés
IL Résidus de ti
12 Roues ordinaires (mghoues de dragage)
13. Bones de dragage.
4. Déchets minéraues (à l'exclusion des résidus d'opérations thermiques,des irres etboues de dragagepoliuées.
15 Résidus d'apérafions thermiques.

  
   

     

 

  
 

 

  

     
 es ax amexes A À et [TB dela dirocih

 

er    {) Les opérations d'élimination oude valorisation efféctuées sont cetles ind
TAAAZICEEéa Conseil du LS juiliet 1975 modifiée zelative aux déchets.

jÀ
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Annexe V à Parrêté préfectoral du 7 août 2008
autorisantl'extension du centre de stockage de déchets non dangereux exploité par la société

SITA CENTRE OUESTsurla commune de CHEVILLY ax lieu dit "Les Chancellières"

=CARTE DE LOCALISATION DES POINTS DE MESURE DES NIVEAUX SONORES-

 

 

 



   

épréterorarén ET AT 2008
autorisant l'extensiondu centre de stackagede déchets nom dan:
SITA CENTRE OUESTsur la commune de CHEVILLY au

  
eux exploité par a soeiété
Ai"Les Chanceltières"
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